
SOMMAIRE Ordonnance Souveraine n° 5.106 du 11 décembre 2014 conférant
le titre de Comtesse de Carladès à S.A.S. la Princesse
Gabriella (p. 2877).

Ordonnance Souveraine n° 5.074 du 21 novembre 2014 portant
nomination et titularisation d’un Brigadier de Police à la
Direction de la Sûreté Publique (p. 2877).

Ordonnance Souveraine n° 5.075 du 21 novembre 2014 portant
nomination et titularisation d’un Sous-Brigadier de Police
à la Direction de la Sûreté Publique (p. 2878).

Ordonnance Souveraine n° 5.076 du 21 novembre 2014
admettant un fonctionnaire à faire valoir ses droits à la
retraite et lui conférant l’honorariat (p. 2878).

Ordonnance Souveraine n° 5.085bis du 2 décembre 2014
modifiant l’ordonnance souveraine n° 8.001 du 9 mai 1984
portant classification des postes diplomatiques et consulaires
à l’étranger, modifiée (p. 2879).

Ordonnance Souveraine n° 5.086 du 2 décembre 2014 portant
nomination d’un Consul honoraire de Monaco à Vilnius
(Lituanie) (p. 2879).

LOIS

Loi n° 1.410 du 2 décembre 2014 sur la protection, l’autonomie
et la promotion des droits et des libertés des personnes
handicapées (p. 2867).

Loi n° 1.411 du 2 décembre 2014 portant modification de
l’article 47 de la loi n° 839 du 23 février 1968 sur les
élections nationales et communales, modifiée (p. 2876).

ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 5.105 du 11 décembre 2014 conférant
le titre de Marquis des Baux à S.A.S. le Prince Héréditaire
Jacques (p. 2877).

INSERTIONS LEGALES

la ligne hors taxes :
Greffe Général - Parquet Général, Associations
(constitutions, modifications, dissolutions) ...............8,00 €

Gérances libres, locations gérances........................8,50 €

Commerces (cessions, etc…)...................................8,90 €

Sociétés (Statuts, convocations aux assemblées,
avis financiers, etc…)................................................9,30 €

ABONNEMENT

1 an (à compter du 1er Janvier)
tarifs toutes taxes comprises :
Monaco, France métropolitaine
sans la propriété industrielle ..................................72,00 €

avec la propriété industrielle ................................116,00 €

Etranger
sans la propriété industrielle ..................................85,00 €

avec la propriété industrielle ................................137,00 €

Etranger par avion
sans la propriété industrielle ................................103,00 €

avec la propriété industrielle ................................166,00 €

Annexe de la “Propriété industrielle”, seule......55,00 €
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AVIS ET COMMUNIQUÉS

PALAIS PRINCIER

Administration des Biens du Palais Princier.

Appel à candidatures pour l’exploitation d’un restaurant situé
sur la Place du Palais (p. 2888).

MINISTÈRE D’ÉTAT

Secrétariat Général - Journal de Monaco.

Nouvelle édition de l’ouvrage «La Principauté de Monaco -
l’Etat, Son Statut International, Ses Institutions» (p. 2888).

Mise en vente de l’ouvrage «The Principality of Monaco -
State - International Status - Institutions» (p. 2888).

Direction des Ressources Humaines et de la Formation de la
Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2014-152 d’un Rédacteur à l’Institut
Monégasque de la Statistique et des Etudes Economiques
(p. 2889).

Avis de recrutement n° 2014-153 d’un Chef de Bureau à la
Direction de l’Administration Electronique et de l’Information
aux Usagers (p. 2889).

Avis de recrutement n° 2014-154 d’un(e) Secrétaire-
sténodactylographe à la Direction de la Prospective, de
l’Urbanisme et de la Mobilité (p. 2889).

Avis de recrutement n° 2014-155 d’un Agent d’accueil au
Service des Parkings Publics (p. 2890).

Avis de recrutement n° 2014-156 d’un Administrateur à la
Direction de l’Administration Electronique et de l’Information
aux Usagers (p. 2890).

Avis de recrutement n° 2014-157 d’un Administrateur à la
Direction de l’Administration Electronique et de l’Information
aux Usagers (p. 2890).

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE L’ÉCONOMIE

Direction de l’Habitat.

Offre de location en application de la loi n° 1.235 du
28 décembre 2000, modifiée, relative aux conditions de
location de certains locaux à usage d’habitation construits
ou achevés avant le 1er septembre 1947 (p. 2891).

Office des Emissions de Timbres-Poste.

Mise en vente de nouvelles valeurs (p. 2891).

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA
SANTÉ

Direction du Travail.

Circulaire n° 2014-13 du 25 novembre 2014 relative aux Jeudis
25 décembre 2014 (Jour de Noël) et 1er janvier 2015 (Jour
de l’An), jours fériés légaux (p. 2891).

Ordonnance Souveraine n° 5.087 du 3 décembre 2014 portant
nomination du Chef du Service de Presse du Palais de
S.A.S. le Prince Souverain (p. 2880).

Ordonnance Souveraine n° 5.091 du 5 décembre 2014 autorisant
l’acceptation de legs (p. 2880).

Ordonnance Souveraine n° 5.092 du 9 décembre 2014 autorisant
un Consul Général honoraire de Bosnie-Herzégovine à
exercer ses fonctions dans la Principauté (p. 2880).

Ordonnance Souveraine n° 5.093 du 10 décembre 2014 portant
nomination de l’Ambassadeur Extraordinaire et
Plénipotentiaire auprès de Sa Majesté le Roi d’Espagne
(p. 2881).

Ordonnance Souveraine n° 5.094 du 10 décembre 2014 portant
nomination de l’Ambassadeur, Représentant Permanent
auprès des Organisations internationales à caractère
scientifique et environnemental (p. 2881).

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêtés Ministériels n° 2014-675 et 2014-676 du 4 décembre
2014 autorisant deux pharmaciens à exercer leur art en
qualité de pharmaciens assistants à temps partiel (p. 2882).

Arrêté Ministériel n° 2014-677 du 4 décembre 2014
réglementant le stationnement et la circulation des véhicules
à l’occasion de travaux d’intérêt public (p. 2883).

Arrêté Ministériel n° 2014-678 du 4 décembre 2014
réglementant le stationnement et la circulation des véhicules
à l’occasion du 83ème Rallye de Monte Carlo (p. 2883).

Arrêté Ministériel n° 2014-679 du 4 décembre 2014 portant
autorisation et approbation des statuts de la société anonyme
monégasque dénommée « S.A.M. ALIAS MEDICAL », au capital
de 150.000 € (p. 2884).

Arrêté Ministériel n° 2014-680 du 4 décembre 2014 autorisant
la modification des statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « BAC MONTE-CARLO S.A.M. » au capital de
800.000 € (p. 2885).

Arrêté Ministériel n° 2014-681 du 5 décembre 2014 maintenant,
sur sa demande, une fonctionnaire en position de disponibilité
(p. 2885).

ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n° 2014-3646 du 28 novembre 2014
prononçant l’admission à la retraite d’une fonctionnaire
(p. 2886).

Arrêté municipal n° 2014-3750 du 5 décembre 2014
réglementant le stationnement et la circulation des véhicules
ainsi que la circulation des piétons à l’occasion de « U Giru
de Natale » (p. 2886).

Arrêté municipal n° 2014-3751 du 5 décembre 2014
réglementant la circulation et le stationnement des véhicules
à l’occasion de travaux d’intérêt public (p. 2887).
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INFORMATIONS (p. 2899).

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES (p. 2900 à 2928).

LOIS

Loi n° 1.410 du 2 décembre 2014 sur la protection,
l’autonomie et la promotion des droits et des libertés
des personnes handicapées.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans
sa séance du 26 novembre 2014.

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE PREMIER

DE LA DÉFINITION DU HANDICAP

ARTICLE PREMIER.

Constitue un handicap toute limitation d’activité ou
restriction de participation à la vie en société subie
dans son environnement par une personne en raison
soit d’une altération substantielle, durable ou définitive
d’une ou plusieurs de ses fonctions physiques,
sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, soit
d’un trouble de santé invalidant.

CHAPITRE II

DU STATUT DE PERSONNE HANDICAPÉE

SECTION I

DE LA COMMISSION D’ÉVALUATION DU HANDICAP

ART. 2.

Est instituée une commission d’évaluation du
handicap qui a notamment pour missions :

1) d’émettre un avis sur l’attribution du statut de
personne handicapée après avoir apprécié si le

Centre Hospitalier Princesse Grace.

Avis de vacance d’emploi relatif au recrutement de deux
praticiens hospitaliers dans le Service de Pédiatrie (p. 2892).

Avis de vacance d’emploi relatif au recrutement d’un Chef de
Service Adjoint dans le Service de Chirurgie Digestive et
Viscérale (p. 2892).

MAIRIE

Convocation du Conseil Communal - Session ordinaire - Séance
publique du 16 décembre 2014 (p. 2892).

Avis de vacance d’emploi n° 2014-080 d’un poste d’Ouvrier
d’Entretien au Service du Domaine Communal Commerce
Halles et Marchés (p. 2892).

Avis de vacance d’emploi n° 2014-081 d’un poste de Guide au
Jardin Exotique (p. 2893).

Avis de vacance d’emploi n° 2014-084 de deux postes d’Aide
au Foyer à l’Unité « Aide au Foyer » de la Section « Maintien
à Domicile » dépendant du Service d’Actions Sociales
(p. 2893).

Avis de vacance d’emploi n° 2014-085 d’un poste d’Assistante
maternelle à la Crèche Familiale de la Section « Petite
Enfance » dépendant du Service d’Actions Sociales (p. 2893).

COMMISSION DE CONTRÔLE DES INFORMATIONS
NOMINATIVES

Délibération n° 2014-142 du 8 octobre 2014 de la Commission
de Contrôle des Informations Nominatives portant avis
favorable à la mise en œuvre du traitement automatisé
d’informations nominatives ayant pour finalité « Collecter
et analyser les données des patients ayant consenti à
participer à la sous-étude génétique de la recherche
biomédicale ABIRA : Comment prédire, analyser et diminuer
les risques d’immunisation contre les traitements biologiques
utilisés chez les patients atteints de polyarthrite
rhumatoïde ? », dénommé « Sous-étude génétique de l’étude
ABIRA- N° EudraCT 2013-A01268-37 », présenté par
l’Assistance Publique - Hôpitaux de Paris (AP-HP) (France),
représentée en Principauté de Monaco par le Centre
Hospitalier Princesse Grace (p. 2893).

Décision de mise en œuvre n° 2014-RC-04 du 21 novembre
2014 du Directeur Général du Centre Hospitalier Princesse
Grace portant sur la mise en œuvre du traitement automatisé
d’informations nominatives ayant pour finalité de « Collecter
et analyser les données des patients ayant consenti à
participer à la sous-étude génétique de la recherche
biomédicale ABIRA : Comment prédire, analyser et diminuer
les risques d’immunisation contre les traitements biologiques
utilisés chez les patients atteints de polyarthrite
rhumatoïde ? », dénommé « sous-étude génétique de l’étude
ABIRA-n° EudraCT 2013-A01268-37 » (p. 2898).
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Sa demande doit être accompagnée d’un certificat
médical établi par son médecin et de tout autre
document permettant d’apprécier la nature et
l’importance du handicap.

ART. 6.

Le demandeur et, le cas échéant, son ou ses
représentants légaux peuvent être entendus par la
commission d’évaluation du handicap. Il peut être
accompagné de son médecin.

Dans son avis, la commission évalue le handicap
du demandeur et estime son taux d’incapacité.

Le président de la commission peut solliciter l’avis
de toute personne susceptible d’éclairer utilement les
travaux de la commission.

ART. 7.

Le statut de personne handicapée peut être attribué
dès lors que le demandeur présente un handicap au
sens de l’article premier et que son taux d’incapacité
est au moins égal à 50 %.

La décision d’attribution est prise par le directeur
de l’action sanitaire et sociale sur avis de la commission
d’évaluation du handicap.

ART. 8.

La situation de l’attributaire du statut de personne
handicapée est réexaminée au moins tous les cinq ans
par le directeur de l’action sanitaire et sociale, après
avis de la commission d’évaluation du handicap.

Ce réexamen peut également être réalisé, en cas
d’éléments nouveaux, à la demande de l’attributaire.

ART. 8 BIS.

Une carte portant la mention « personne
handicapée » est délivrée par le directeur de l’action
sanitaire et sociale à tout attributaire du statut de
personne handicapée, dont le taux d’incapacité est au
moins égal à 80 %, qui en fait la demande.

Celle-ci est délivrée pour une durée d’une année,
renouvelable de plein droit dès lors que les conditions
prévues pour sa délivrance continuent d’être satisfaites.

ART. 9.

En cas de recours hiérarchique à l’encontre de la
décision prise par le directeur de l’action sanitaire et
sociale en vertu de l’article 7 ou 8, le Ministre d’État
sollicite l’avis d’un ou plusieurs médecins spécialistes

demandeur présente un handicap au sens de l’article
premier, ainsi que son taux d’incapacité ;

2) d’émettre un avis sur l’attribution de l’allocation
d’éducation spéciale ou de l’allocation aux adultes
handicapés et de leurs éventuels compléments visés
au titre VI ;

3) d’émettre un avis sur l’établissement d’un plan
d’aide à la compensation du handicap préconisant les
mesures qu’elle estime nécessaires dans l’intérêt de la
personne handicapée ;

4) d’émettre un avis sur la nécessité d’une orientation
vers un établissement médico-social adapté ;

5) d’émettre un avis sur la délivrance de la carte
de stationnement pour personne handicapée instituée
par l’article 48 et de la carte de priorité pour personne
handicapée instituée par l’article 50 ;

6) de proposer, le cas échéant, à la personne
handicapée de saisir la commission d’orientation des
travailleurs handicapés instituée par l’article 26 ;

7) d’émettre un avis sur l’attribution du statut
d’aidant familial institué par l’article 16.

ART. 3.

La commission d’évaluation du handicap est présidée
par un médecin-inspecteur de la direction de l’action
sanitaire et sociale désigné par le directeur de l’action
sanitaire et sociale.

Sa composition est, pour le reste, fixée par
ordonnance souveraine.

ART. 4.

Les règles de fonctionnement de la commission
d’évaluation du handicap, et notamment l’organisation
des examens médicaux nécessaires, sont fixées par
ordonnance souveraine.

SECTION II

DE L’ATTRIBUTION DU STATUT

DE PERSONNE HANDICAPÉE

ART. 5.

Tout Monégasque ou toute personne régulièrement
domiciliée dans la Principauté, ou son représentant
légal, peut adresser, au directeur de l’action sanitaire
et sociale, une demande en vue de l’attribution du
statut de personne handicapée.
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TITRE III

DE L’ACCUEIL ET DE LA SCOLARITÉ
DE L’ENFANT HANDICAPÉ

ART. 14.

Tout mineur de moins de six ans présentant un
handicap et régulièrement domicilié dans la Principauté
doit pouvoir être accueilli soit au sein d’un
établissement, service ou structure d’accueil collectif
des enfants de moins de six ans, soit, le cas échéant,
au sein d’un établissement spécifique ou adapté.

ART. 15.

Il est satisfait à l’obligation scolaire du mineur
présentant un handicap en lui donnant une éducation
en milieu scolaire ordinaire ou, à défaut, soit une
éducation spéciale déterminée en fonction de ses
besoins particuliers au sein d’un établissement ou
service de santé, médico-social ou spécialisé, soit une
instruction dans la famille dans les conditions prévues
par la loi n° 1.334 du 12 juillet 2007, modifiée.

TITRE IV

DE L’AIDANT FAMILIAL

CHAPITRE PREMIER

DE L’ATTRIBUTION DU STATUT
D’AIDANT FAMILIAL

ART. 16.

Le statut d’aidant familial peut être attribué à toute
personne qui, au sein de sa famille, seule ou en
complément de l’intervention d’un professionnel,
apporte une aide quotidienne à un proche, attributaire
du statut de personne handicapée.

La demande d’attribution du statut d’aidant familial
est adressée au directeur de l’action sanitaire et sociale
par l’attributaire du statut de personne handicapée ou
par son représentant légal, ou concomitamment à la
demande d’attribution de ce statut.

Le statut d’aidant familial est attribué, selon les
modalités fixées par arrêté ministériel, par le directeur
de l’action sanitaire et sociale sur avis de la commission
d’évaluation du handicap, après examen de la nature
et de l’importance des besoins, ainsi que des éléments
de fait pouvant démontrer que l’aide effectivement
apportée dépasse le cadre habituel de l’entraide
familiale.

n’ayant pas siégé lors de la délibération de la
commission d’évaluation du handicap préalable à ladite
décision.

ART. 10.

Pour l’application de la présente loi, l’expression
« statut de personne handicapée » désigne l’ensemble
des règles régissant, en raison de leur handicap tel
que défini à l’article premier, les personnes faisant
l’objet d’une décision d’attribution prise par le directeur
de l’action sanitaire et sociale en application de
l’article 7, ainsi que les droits, avantages et obligations
y afférents.

TITRE II

DE LA SANTÉ

ART. 11.

Toute personne handicapée dispose des mêmes
droits et libertés que ceux reconnus aux autres patients,
notamment en matière de consentement.

ART. 12.

Toute personne handicapée a accès, dans des
conditions tarifaires identiques, aux mêmes
établissements de santé et à la même qualité de soins
que les autres patients.

ART. 13.

Lorsqu’un attributaire du statut de personne
handicapée ne peut bénéficier d’aucun droit auprès
d’une assurance maladie obligatoire au titre d’un
régime de sécurité sociale monégasque ou étranger en
tant qu’assuré ou ayant droit, il peut solliciter sa prise
en charge, ainsi que le cas échéant celle de ses ayants
droit, au titre de l’aide médicale gratuite servie par
l’office de protection sociale dans des conditions
prévues par ordonnance souveraine.

Le droit à l’aide médicale gratuite lui permet de
bénéficier également du versement des prestations
familiales par l’office de protection sociale, selon les
conditions prévues par la loi n° 595 du 15 juillet 1954,
modifiée.
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ART. 21.

Pendant la durée légale du congé de soutien familial,
le salarié conserve ses droits d’ancienneté dans
l’entreprise.

Cette période est assimilée à du temps de travail
effectif pour la détermination de la durée des congés
payés annuels.

ART. 22.

L’employeur ne peut résilier le contrat de travail du
salarié à compter de la date de notification visée à
l’article 20 et jusqu’au terme d’une période de quatre
semaines suivant le congé de soutien familial.

Toutefois, l’employeur peut résilier ce contrat s’il
peut justifier soit d’une faute grave et indépendante
de la prise du congé de soutien familial, soit de la
cessation ou de la réduction de l’activité de l’entreprise.

Le licenciement effectué pour l’une des causes
mentionnées au précédent alinéa et le non-
renouvellement du contrat de travail à durée déterminée
du salarié arrivé à échéance, pendant la période visée
au premier alinéa, sont préalablement soumis à
l’examen de la commission de débauchage et de
licenciement instituée par l’article 8 de la loi n° 629
du 17 juillet 1957, modifiée.

En tout état de cause, la résiliation du contrat de
travail par l’employeur ne peut prendre effet ou être
notifiée pendant la période du congé de soutien
familial.

ART. 23.

La méconnaissance des dispositions de l’article 22
entraîne la nullité du licenciement et l’obligation pour
l’employeur de verser au salarié, indépendamment de
tous autres dommages et intérêts, le montant du salaire
qu’il aurait perçu pendant la période couverte par la
nullité.

CHAPITRE III

DE L’AMÉNAGEMENT DES HORAIRES
DE TRAVAIL

ART. 24.

L’aidant familial d’une personne attributaire du
statut de personne handicapée peut solliciter de son
employeur les aménagements de ses horaires de travail
nécessaires à l’accompagnement de cette personne.

Une ordonnance souveraine détermine les conditions
dans lesquelles une formation peut être proposée à
tout aidant familial qui en fait la demande.

ART. 17.

L’aidant familial qui ne peut bénéficier d’aucun
droit auprès d’une assurance maladie obligatoire au
titre d’un régime de sécurité sociale monégasque ou
étranger en tant qu’assuré ou ayant droit, peut solliciter
sa prise en charge, ainsi que le cas échéant celle de
ses ayants droit, au titre de l’aide médicale gratuite
servie par l’office de protection sociale dans des
conditions prévues par ordonnance souveraine.

Dans ce cas, il bénéficie également du versement
des prestations familiales par l’office de protection
sociale, selon les conditions prévues par la loi n° 595
du 15 juillet 1954, modifiée.

ART. 18.

L’aidant familial peut être embauché par la personne
majeure, attributaire du statut de personne handicapée,
à laquelle il apporte son aide conformément aux
dispositions de la loi n° 629 du 17 juillet 1957,
modifiée, dont la procédure d’urgence prévue par le
troisième alinéa de son article 3 est applicable de plein
droit.

CHAPITRE II

DU CONGÉ DE SOUTIEN FAMILIAL

ART. 19.

Tout salarié justifiant d’une ancienneté minimale de
deux ans chez le même employeur a le droit de
bénéficier d’un congé de soutien familial non rémunéré
dès lors qu’il est attributaire du statut d’aidant familial.

Le congé de soutien familial est d’une durée de
trois mois. Il peut être renouvelé, sans pouvoir excéder
la durée d’un an.

ART. 20.

La demande d’un congé de soutien familial doit
être présentée à l’employeur, au plus tard un mois
avant le début du congé sollicité, par lettre
recommandée avec avis de réception postal.

L’interruption du travail pendant ce congé suspend
le contrat de travail durant la période correspondante.
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ART. 28.

La commission d’orientation des travailleurs
handicapés transmet, lorsqu’elle l’estime nécessaire,
ses conclusions et préconisations à l’office de la
médecine du travail.

Outre la saisine prévue à l’article 30, l’avis de la
commission peut également être sollicité par le
directeur de l’action sanitaire et sociale et par la
commission prévue par l’article 6 de la loi n° 1.348
du 25 juin 2008.

ART. 29.

Les règles de fonctionnement de la commission
d’orientation des travailleurs handicapés, et notamment
l’organisation des examens médicaux nécessaires, sont
fixées par ordonnance souveraine.

SECTION II

DE L’ATTRIBUTION DU STATUT

DE TRAVAILLEUR HANDICAPÉ

ART. 30.

Tout attributaire du statut de personne handicapée
en application de la présente loi, ou son représentant
légal, peut adresser, au directeur de l’action sanitaire
et sociale, une demande en vue de l’attribution du
statut de travailleur handicapé.

Cette demande peut également être adressée, au
directeur de l’action sanitaire et sociale, par tout
attributaire du statut de personne handicapée en
application de sa loi nationale ou de la loi de son
lieu de résidence, ou par son représentant légal, à
condition que cet attributaire justifie de l’exercice
d’une activité professionnelle en Principauté.

ART. 31.

Le demandeur et, le cas échéant, son représentant
légal peuvent être entendus par la commission
d’orientation des travailleurs handicapés.

Le président de la commission peut solliciter l’avis
de toute personne susceptible d’en éclairer utilement
les travaux.

ART. 32.

Le statut de travailleur handicapé peut être attribué
au demandeur attributaire du statut de personne
handicapée en application de la présente loi, dont les
possibilités d’exercer ou de conserver une activité

ART. 25.

L’employeur ne peut refuser ces aménagements que
lorsqu’ils sont de nature à perturber le fonctionnement
normal de l’entreprise.

La demande doit être présentée par écrit à
l’employeur qui doit y répondre dans les mêmes formes
dans les quinze jours suivant la réception de celle-ci.

TITRE V

DU TRAVAIL

CHAPITRE PREMIER

DU STATUT DE TRAVAILLEUR HANDICAPE

SECTION I

DE LA COMMISSION D’ORIENTATION

DES TRAVAILLEURS HANDICAPÉS

ART. 26.

Est instituée une commission d’orientation des
travailleurs handicapés qui a notamment pour missions
d’émettre un avis :

- sur l’attribution du statut de travailleur handicapé ;

- sur les possibilités d’insertion professionnelle du
travailleur handicapé et sur les mesures propres à
assurer sa mise en œuvre, notamment son accès à la
formation professionnelle ;

- sur les caractéristiques de l’emploi que le travailleur
handicapé peut occuper, notamment en ce qui concerne
les conditions de travail et les horaires ;

- sur l’orientation du travailleur handicapé en milieu
ordinaire ou, le cas échéant, vers un établissement
adapté à l’emploi de personnes ayant le statut de
travailleur handicapé.

ART. 27.

La commission d’orientation des travailleurs
handicapés est présidée par un médecin-inspecteur de
la direction de l’action sanitaire et sociale désigné par
le directeur de l’action sanitaire et sociale.

Sa composition est, pour le reste, fixée par
ordonnance souveraine.
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handicapés ou de le conserver dans des conditions
satisfaisantes.

ART. 36.

Le refus de prendre les mesures visées à l’article 35
n’est pas constitutif d’une différence injustifiée de
traitement lorsque les charges ou inconvénients
consécutifs à leur mise en œuvre par l’employeur sont
disproportionnés en dépit de l’aide financière
susceptible d’être allouée en application de l’article
suivant.

ART. 37.

Une aide financière peut être consentie par l’Etat
aux employeurs afin de faciliter l’accès du travailleur
handicapé à l’emploi.

Cette aide consiste notamment en une contribution
au paiement des travaux nécessaires pour l’adaptation
des locaux ou du matériel de travail.

Les modalités et les conditions relatives à cette aide
sont définies par arrêté ministériel.

ART. 38.

Le travailleur indépendant attributaire du statut de
travailleur handicapé peut également solliciter l’aide
financière de l’État visée à l’article précédent.

ART. 39.

L’employeur peut solliciter de l’office de protection
sociale le remboursement d’une partie de la
rémunération brute versée au travailleur handicapé,
lequel ne peut excéder 85 % du salaire minimum de
référence fixé par arrêté ministériel.

CHAPITRE III

DE L’AIDE PAR LE TRAVAIL

ART. 40.

Le travailleur handicapé employé dans un
établissement adapté à l’emploi de personnes ayant le
statut de travailleur handicapé a la qualité de salarié.

Le nombre d’heures d’activité d’un travailleur
handicapé dans un établissement adapté à l’emploi de
personnes ayant le statut de travailleur handicapé ne
peut être inférieur au nombre d’heures minimal prévu
au titre du régime des prestations dues aux salariés
en cas de maladie, accident, maternité, invalidité et
décès.

professionnelle sont manifestement réduites par son
handicap.

Le statut de travailleur handicapé peut également
être attribué au demandeur qui est attributaire du statut
de personne handicapée en application de sa loi
nationale ou de la loi de son lieu de résidence et dont
les possibilités de conserver une activité professionnelle
en Principauté sont manifestement réduites par son
handicap.

La décision d’attribution du statut de travailleur
handicapé est prise par le directeur de l’action sanitaire
et sociale sur avis de la commission d’orientation des
travailleurs handicapés.

En cas de recours hiérarchique à l’encontre de la
décision prise en vertu de l’alinéa précédent, le
Ministre d’État sollicite l’avis d’un médecin du travail
n’ayant pas siégé lors de la délibération de la
commission préalable à ladite décision.

ART. 33.

Pour l’application de la présente loi, l’expression
« travailleur handicapé » désigne l’ensemble des règles
régissant, en raison de leur handicap, les personnes
faisant l’objet d’une décision d’attribution prise par le
directeur de l’action sanitaire et sociale en application
de l’article 32, ainsi que les droits, avantages et
obligations y afférents.

CHAPITRE II

DE L’EMPLOI

ART. 34.

Une personne handicapée ne peut, en raison de son
handicap, faire l’objet d’aucune différence injustifiée
de traitement, notamment en matière de recrutement,
de rémunération, de formation et de promotion
professionnelle.

Le travailleur handicapé est soumis aux dispositions
législatives, réglementaires et conventionnelles en
vigueur pour l’emploi qu’il occupe.

ART. 35.

L’employeur doit prendre, en fonction des besoins
résultant d’une situation concrète, les mesures
appropriées pour permettre au travailleur handicapé
d’accéder à l’emploi dans les conditions préconisées
par la commission d’orientation des travailleurs
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Lorsque le foyer est composé du seul attributaire,
le montant de l’allocation lui assure un minimum de
ressources mensuelles équivalent à 85 % du salaire
minimum de référence net.

ART. 44.

Un complément à l’allocation aux adultes handicapés
est attribué sous condition de ressources afin de
permettre la mise en application des mesures
préconisées par le plan d’aide à la compensation du
handicap.

CHAPITRE III

DE L’ALLOCATION LOGEMENT

ART. 45.

L’attributaire du statut de personne handicapée de
nationalité monégasque ou résidant régulièrement,
depuis au moins trois ans, dans la Principauté peut,
sous condition de ressources, bénéficier d’une
allocation logement dont le montant tient compte, le
cas échéant, de celui qu’elle perçoit au titre d’une
autre prestation ayant la même finalité.

CHAPITRE IV

DISPOSITION COMMUNE

ART. 46.

Les conditions d’attribution et les modalités de
calcul des allocations prévues par le présent titre, de
leurs plafonds, de leurs majorations et de leurs
compléments sont fixées par arrêté ministériel.

TITRE VII

DE L’ACCESSIBILITÉ

CHAPITRE PREMIER

DES TRANSPORTS

SECTION I

DES MOYENS DE TRANSPORT COLLECTIF ADAPTÉS

ART. 47.

Dans un délai de dix ans à compter de la date
d’entrée en vigueur de la présente loi, tous les services

Le début et la fin d’activité du travailleur handicapé
au sein d’un établissement adapté à l’emploi de
personnes ayant le statut de travailleur handicapé font
l’objet d’une décision du directeur de l’action sanitaire
et sociale sur avis de la commission d’orientation des
travailleurs handicapés.

ART. 41.

L’office de protection sociale rembourse à
l’établissement adapté à l’emploi de personnes ayant
le statut de travailleur handicapé 85 % de la
rémunération versée au travailleur handicapé.

TITRE VI

DES GARANTIES DE RESSOURCES

CHAPITRE PREMIER

DE L’ALLOCATION D’ÉDUCATION SPÉCIALE
ET DE SON COMPLÉMENT

ART. 42.

Toute personne qui assume la charge, au sens de
la législation sur les prestations familiales, d’un enfant
attributaire du statut de personne handicapée perçoit,
en complément des allocations familiales, une
allocation d’éducation spéciale dont le montant varie
suivant le contenu du plan d’aide à la compensation
du handicap.

CHAPITRE II

DE L’ALLOCATION AUX ADULTES
HANDICAPES ET DE SON COMPLÉMENT

ART. 43.

Tout attributaire du statut de personne handicapée
a droit à une garantie de ressources minimales, sous
forme d’une allocation aux adultes handicapés, dès
lors que ce minimum ne peut lui être assuré en
application d’autres dispositions législatives ou
réglementaires et qu’il ne peut bénéficier de l’allocation
d’éducation spéciale. Le montant de l’allocation est
calculé compte tenu de la composition du foyer et de
l’ensemble de ses ressources, y compris les éventuelles
indemnités perçues dans le cadre de la législation
relative à l’invalidité et aux accidents du travail, dans
des conditions et selon des modalités fixées par arrêté
ministériel.

Vendredi 12 décembre 2014 JOURNAL DE MONACO 2873

jo8203-12-decembre-2014  11/12/14  15:31  Page 2873



Elle permet également d’obtenir une priorité dans les
files d’attente.

ART. 51.

La demande de délivrance de l’une des cartes
prévues par le présent chapitre est adressée au directeur
de l’action sanitaire et sociale par l’attributaire du
statut de personne handicapée ou par son représentant
légal, ou concomitamment à la demande d’attribution
de ce statut.

Ces cartes sont délivrées, à titre définitif en cas de
handicap de nature irréversible ou, dans les autres cas,
pour une durée déterminée qui ne peut excéder
cinq années, par le directeur de l’action sanitaire et
sociale, après avis de la commission d’évaluation du
handicap, selon les modalités fixées par arrêté
ministériel.

À titre exceptionnel, elles peuvent être délivrées
pour une durée déterminée qui ne peut excéder
trois mois à une personne ne pouvant bénéficier du
statut de personne handicapée.

CHAPITRE II

DE LA VOIRIE

ART. 52.

Les autorisations d’occupation du domaine public
peuvent être assorties de prescriptions visant à organiser
la chaîne du déplacement.

La chaîne du déplacement est constituée du cadre
bâti, de la voirie, des espaces publics, des systèmes
de transport et de leurs interfaces.

ART. 53.

Un plan d’accessibilité organisant le déplacement
des personnes handicapées sur l’ensemble du territoire
de la Principauté, sous réserve des contraintes
topographiques, environnementales et urbanistiques,
est mis à la disposition du public.

CHAPITRE III

DE L’ACCÈS DES ANIMAUX D’ASSISTANCE

ART. 54.

L’accès aux transports, aux lieux publics, aux locaux
ouverts au public, ainsi qu’à ceux permettant une
activité professionnelle, formatrice ou éducative, est

de transport collectif doivent être adaptés aux personnes
handicapées.

En cas d’impossibilité technique avérée ou de coûts
d’une disproportion manifeste, les prestataires de ces
services doivent mettre en œuvre les moyens permettant
aux personnes handicapées de les utiliser.

SECTION II

DES CARTES DE STATIONNEMENT, DE TRANSPORT ET DE

PRIORITÉ

ART. 48.

Une carte de stationnement pour personnes
handicapées est délivrée à tout attributaire du statut
de personne handicapée dont le taux d’incapacité est
au moins égal à 80 % à condition que son handicap
réduise de manière importante sa capacité et son
autonomie de déplacement à pied ou impose qu’il soit
accompagné par une tierce personne dans ses
déplacements.

Cette carte permet à son titulaire et au tiers qui
l’accompagne d’utiliser les places réservées et
aménagées à cet effet. Elle permet, dans les mêmes
conditions, de bénéficier des autres dispositions qui
peuvent être prises en faveur des personnes handicapées
par les autorités compétentes en matière de circulation
et de stationnement.

L’usage indu de la carte de stationnement pour
personnes handicapées est puni de l’amende prévue
au chiffre 2 de l’article 29 du Code pénal.

ART. 49.

Une carte de transport public gratuit, accompagnée,
le cas échéant, d’un dispositif spécifique adapté aux
déficients visuels, est délivrée à tout attributaire du
statut de personne handicapée.

ART. 50.

Une carte portant la mention « priorité pour personne
handicapée » est délivrée à tout attributaire du statut
de personne handicapée dont le taux d’incapacité est
au moins égal à 80 % ou lorsque son incapacité rend
la station debout pénible.

Cette carte permet d’obtenir une priorité d’accès
aux places assises dans les transports en commun,
dans les espaces et salles d’attente, ainsi que dans les
établissements et manifestations accueillant du public.
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ART. 58.

Le deuxième alinéa de l’article 24 de la loi n° 1.299
du 15 juillet 2005 est modifié comme suit :

« La diffamation commise par les mêmes moyens
envers une personne ou un groupe de personnes en
raison de leur handicap, de leur origine, de leur
orientation sexuelle, de leur appartenance ou de leur
non-appartenance, réelle ou supposée, à une ethnie,
une nation, une race ou une religion déterminée, est
punie d’un emprisonnement d’un mois à un an et de
l’amende prévue au chiffre 3 de l’article 26 du Code
pénal, ou de l’une de ces deux peines seulement. »

ART. 59.

Le troisième alinéa de l’article 25 de la loi n° 1.299
du 15 juillet 2005 est modifié comme suit :

« L’injure commise, par les mêmes moyens, envers
une personne ou un groupe de personnes en raison
de leur handicap, de leur origine, de leur orientation
sexuelle, de leur appartenance ou de leur non-
appartenance, réelle ou supposée, à une ethnie, une
nation, une race ou une religion déterminée, est punie
d’un emprisonnement de six jours à six mois et de
l’amende prévue au chiffre 3 de l’article 26 du Code
pénal, ou de l’une de ces deux peines seulement. »

ART. 60.

Le deuxième alinéa de l’article 44 de la loi n° 1.299
du 15 juillet 2005 est modifié comme suit :

« Toutefois, la poursuite peut être exercée d’office
par le ministère public lorsque la diffamation ou
l’injure a été commise envers une personne ou un
groupe de personnes en raison de leur handicap, de
leur origine, de leur orientation sexuelle, de leur
appartenance ou de leur non-appartenance, réelle ou
supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une
religion déterminée. »

ART. 61.

L’article 419 du Code pénal est complété par un
chiffre 13 rédigé comme suit :

« 13° ceux qui, sans avoir été provoqués, auront
commis, envers une personne ou un groupe de
personnes en raison de leur handicap, l’injure ou la
diffamation non publique. »

autorisé aux animaux éduqués en vue de l’assistance
aux personnes handicapées.

TITRE VIII

DISPOSITIONS PÉNALES

ART. 55.

Toute différence injustifiée de traitement commise
à l’égard d’une personne, que ce soit en raison de
son handicap ou, s’il s’agit d’une personne morale,
de celui de ses membres, est punie d’un
emprisonnement de 10 jours à 2 ans et de l’amende
prévue au chiffre 3 de l’article 26 du Code pénal, ou
de l’une de ces deux peines seulement, lorsqu’elle
consiste :

1) à refuser la fourniture d’un bien ou d’un service ;

2) à refuser d’embaucher, à sanctionner, à licencier
une personne, ou à lui refuser un stage ou une
formation.

Les dispositions du précédent alinéa ne s’appliquent
pas aux distinctions opérées entre les personnes
lorsqu’elles sont objectivement justifiées par un but
légitime et que les moyens pour réaliser ce but sont
appropriés.

ART. 56.

Les personnes morales peuvent être déclarées
responsables pénalement, dans les conditions prévues
par l’article 4-4 du Code pénal, des infractions définies
à l’article précédent. Les peines encourues par les
personnes morales sont :

1) l’amende prévue pour les personnes physiques
dont le maximum peut être porté au quintuple ;

2) les peines mentionnées aux chiffres 1, 3, 4 et 8
de l’article 29-4 du Code pénal.

ART. 57.

Le deuxième alinéa de l’article 16 de la loi n° 1.299
du 15 juillet 2005 est modifié comme suit :

« Sont punis des mêmes peines ceux qui, par l’un
des moyens énoncés à l’article 15, provoquent à la
haine ou à la violence à l’égard d’une personne ou
d’un groupe de personnes en raison de leur handicap,
de leur origine, de leur orientation sexuelle, de leur
appartenance ou de leur non-appartenance, réelle ou
supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une
religion déterminée. »

Vendredi 12 décembre 2014 JOURNAL DE MONACO 2875

jo8203-12-decembre-2014  11/12/14  15:31  Page 2875



- les bulletins multiples contenus dans la même
enveloppe lorsqu’ils sont constitués par des listes
différentes ;

- les bulletins multiples qui comportent les mêmes
listes identiquement panachées ;

- les bulletins illisibles, ceux qui ne contiennent pas
une désignation suffisante ou dans lesquels les votants
se sont fait connaître, ceux qui sont trouvés dans l’urne
sans enveloppe ou dans des enveloppes non
réglementaires, ceux qui portent ou dont les enveloppes
portent des signes intérieurs ou extérieurs de
reconnaissance ou des mentions injurieuses pour les
candidats ou pour des tiers ;

- les bulletins comportant le nom d’un candidat dont
la déclaration de candidature n’a pas été enregistrée ;

- les bulletins comportant plus de noms que de
sièges à pourvoir ;

- les bulletins comportant une mention au verso.

Ne sont pas valables les bulletins blancs ; toutefois,
ces bulletins sont considérés comme suffrages exprimés
pour le calcul de la majorité absolue.

Sont valables les bulletins qui portent moins de
noms que de sièges à pourvoir.

Les bulletins multiples ne comptent que pour un
seul lorsqu’ils désignent les mêmes listes sans
panachage ou le même candidat.

Les bulletins nuls ou non valables et les enveloppes
vides ou non réglementaires ou celles portant des
signes ou des annotations ainsi que les listes de
pointage sont paraphés par un membre du bureau de
vote et annexés au procès-verbal des opérations de
vote. »

La présente loi est promulguée et sera exécutée
comme loi de l’Etat.

Fait en Notre Palais à Monaco, le deux décembre
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

La présente loi est promulguée et sera exécutée
comme loi de l’Etat.

Fait en Notre Palais à Monaco, le deux décembre
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Loi n° 1.411 du 2 décembre 2014 portant modification
de l’article 47 de la loi n° 839 du 23 février 1968
sur les élections nationales et communales, modifiée.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Avons sanctionné et sanctionnons la loi dont la
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans
sa séance du 26 novembre 2014.

ARTICLE UNIQUE.

I. Le troisième alinéa de l’article 39 de la loi n° 839
du 23 février 1968 est modifié comme suit :

« Lorsque le candidat se présente en son nom
personnel à une élection communale, ces bulletins
comportent exclusivement, à peine de nullité,
l’indication de son nom et de ses prénoms tels que
mentionnés lors de l’enregistrement de sa déclaration
de candidature. »

II. L’article 47 de la loi n° 839 du 23 février 1968
est modifié comme suit :

« Le vote est nul si l’enveloppe ne contient aucun
bulletin.

Sont nuls :

- les bulletins non conformes aux prescriptions de
l’article 39 ; toutefois, aucune nullité n’est encourue
par les bulletins du seul fait d’une modification qui
leur serait apportée par l’électeur pour l’expression de
son vote ; aucune nullité n’est également encourue par
le bulletin que l’électeur aurait rédigé lui-même pour
l’expression de son vote du seul fait qu’il n’aurait pas
observé les conditions de forme prévues à l’article 39 ;
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Ordonnance Souveraine n° 5.106 du 11 décembre 2014
conférant le titre de Comtesse de Carladès à
S.A.S. la Princesse Gabriella.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’article 16 de la Constitution ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

ARTICLE PREMIER.

Son Altesse Sérénissime la Princesse Gabriella,
Thérèse, Marie, Notre fille Bien-Aimée, portera, selon
l’usage historique, le titre de Comtesse de Carladès.

ART. 2.

La présente ordonnance sera transcrite sur le registre
particulier de l’Etat-Civil de Notre Famille.

ART. 3.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze décembre
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.074 du 21 novembre 2014
portant nomination et titularisation d’un Brigadier
de Police à la Direction de la Sûreté Publique.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n° 5.105 du 11 décembre 2014
conférant le titre de Marquis des Baux à
S.A.S. le Prince Héréditaire Jacques.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu l’article 16 de la Constitution ;

Vu l’article 2 des Statuts de la Famille Souveraine ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.739 du 16 mars
1958 ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

ARTICLE PREMIER.

Son Altesse Sérénissime le Prince Jacques, Honoré,
Rainier, Prince Héréditaire, Notre fils Bien-Aimé,
portera, selon l’usage historique, le titre de Marquis
des Baux.

ART. 2.

La présente ordonnance sera transcrite sur le registre
particulier de l’Etat-Civil de Notre Famille.

ART. 3.

L’ordonnance souveraine n° 1.739 du 16 mars 1958,
susvisée, est abrogée.

ART. 4.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze décembre
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.
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Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Pascal GIMARD, Agent de Police à la Direction
de la Sûreté Publique, est nommé en qualité de Sous-
Brigadier de Police et titularisé dans le grade
correspondant, à compter du 21 décembre 2014.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un
novembre deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.076 du 21 novembre 2014
admettant un fonctionnaire à faire valoir ses droits
à la retraite et lui conférant l’honorariat.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de
certains agents publics, modifiée ;

Vu Notre ordonnance n° 4.350 du 28 juin 2013
portant nomination et titularisation d’un Brigadier de
Police à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 11 juin 2014 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

ARTICLE PREMIER.

M. Jean-Luc ARMANDO, Brigadier de police à la
Direction de la Sûreté Publique, est admis à faire
valoir ses droits à la retraite, à compter du 21 décembre
2014.

Vu Notre ordonnance n° 1.263 du 24 août 2007
portant nomination et titularisation d’un Sous-brigadier
de Police à la Direction de la Sûreté Publique ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 27 novembre 2013 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Bruno COIA, Sous-Brigadier de Police à la
Direction de la Sûreté Publique, est nommé en qualité
de Brigadier de Police et titularisé dans le grade
correspondant, à compter du 21 décembre 2014.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un
novembre deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.075 du 21 novembre 2014
portant nomination et titularisation d’un Sous-
Brigadier de Police à la Direction de la Sûreté
Publique.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut
des fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août
1978 fixant les conditions d’application de la loi
n° 975 du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 9.365 du 31 janvier
1989 portant nomination d’un Agent de police ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 27 novembre 2013 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;
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chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux décembre
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.086 du 2 décembre 2014
portant nomination d’un Consul honoraire de
Monaco à Vilnius (Lituanie).

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu l’ordonnance du 7 mars 1878, modifiée, et
l’ordonnance souveraine n° 862 du 9 décembre 1953
portant organisation des consulats ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 8.001 du 9 mai 1984,
modifiée, portant classification des postes
diplomatiques et consulaires à l’étranger ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Linas GUSAROVAS est nommé Consul honoraire
de Notre Principauté à Vilnius (Lituanie).

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux décembre
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

ART. 2.

L’honorariat est conféré à M. ARMANDO.

ART. 3.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un
novembre deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.085bis du 2 décembre
2014 modifiant l’ordonnance souveraine n° 8.001
du 9 mai 1984 portant classification des postes
diplomatiques et consulaires à l’étranger, modifiée.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu l’ordonnance du 7 mars 1878, modifiée, et
l’ordonnance souveraine n° 862 du 9 décembre 1953,
portant organisation des Consulats ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 8.001 du 9 mai 1984,
modifiée, portant classification des postes
diplomatiques et consulaires à l’étranger ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

L’article 2 de l’ordonnance souveraine n° 8.001 du
9 mai 1984, modifiée, susvisée, est modifié ainsi qu’il
suit :

....................................................................................

- Lituanie : Vilnius ;

....................................................................................

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
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Directoire de la « Bodelschwinghsche Stiftungen
Bethel », sise à Bielefeld (Allemagne) ;

Vu l’article 778 du Code Civil ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.224 du 27 juillet
1964 relative à la publicité de certains legs ;

Vu l’avis publié au Journal de Monaco le
13 décembre 2013 ;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en
date du 26 novembre 2014 qui Nous a été communiquée
par Notre Ministre d’Etat ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Le membre du Directoire et le Président du
Directoire des fondations « Pfennigparade München »
et « Bodelschwinghsche Stiftungen Bethel » sont
autorisés à accepter, au nom et pour le compte des
entités ci-avant mentionnées, les legs consentis en leur
faveur par M. Hans HERTER suivant les termes des
dispositions testamentaires susmentionnées.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq décembre
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.092 du 9 décembre 2014
autorisant un Consul Général honoraire de Bosnie-
Herzégovine à exercer ses fonctions dans la
Principauté.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Commission consulaire en date du 28 octobre
2014 par laquelle M. le Président de la République

Ordonnance Souveraine n° 5.087 du 3 décembre 2014
portant nomination du Chef du Service de Presse
du Palais de S.A.S. le Prince Souverain.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la Décision Souveraine du 10 décembre 1982
fixant le statut des Membres de la Maison Souveraine ;

Vu Notre ordonnance n° 1.238 du 7 août 2007 ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Nicolas SAUSSIER, Attaché de Presse à la
Direction des Ressources Humaines et de la Formation
de la Fonction Publique, est nommé Chef du Service
de Presse de Notre Palais, à compter du 10 décembre
2014.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le trois décembre
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.091 du 5 décembre 2014
autorisant l’acceptation de legs.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu le testament olographe en date du 6 juin 2012,
déposé en l’Etude de Me Henry REY, Notaire à
Monaco, de M. Hans HERTER décédé entre le 21 et
24 juin 2012 à Monaco ;

Vu les demandes présentées par le membre du
Directoire agissant pour le compte de la
« Pfennigparade München » et le Président du
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chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix décembre
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.094 du 10 décembre 2014
portant nomination de l’Ambassadeur, Représentant
Permanent auprès des Organisations internationales
à caractère scientifique et environnemental.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu Notre ordonnance n° 1.018 du 7 mars 2007
portant nomination du Ministre Conseiller, Délégué
Permanent auprès des Organismes Internationaux à
caractère scientifique, environnemental et humanitaire ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Patrick VAN KLAVEREN est nommé Ambassadeur,
Représentant Permanent auprès des Organisations
internationales à caractère scientifique et
environnemental.

Cette nomination prend effet à compter du
1er décembre 2014.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix décembre
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

de Bosnie-Herzégovine a nommé Mme Donatella
CAMPIONI, Consul Général honoraire de Bosnie-
Herzégovine à Monaco ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

Mme Donatella CAMPIONI est autorisée à exercer
les fonctions de Consul Général honoraire de Bosnie-
Herzégovine dans Notre Principauté et il est ordonné
à Nos Autorités administratives et judiciaires de la
reconnaître en ladite qualité.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf décembre
deux mille quatorze.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’Etat :

J. BOISSON.

Ordonnance Souveraine n° 5.093 du 10 décembre 2014
portant nomination de l’Ambassadeur
Extraordinaire et Plénipotentiaire auprès de
Sa Majesté le Roi d’Espagne.

ALBERT II
PAR LA GRACE DE DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Avons Ordonné et Ordonnons :

M. Jean-Luc VAN KLAVEREN est nommé Notre
Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire auprès
de Sa Majesté le Roi d’Espagne, à compter du
1er décembre 2014.

Notre Secrétaire d’Etat, Notre Directeur des Services
Judiciaires et Notre Ministre d’Etat sont chargés,
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Arrêté Ministériel n° 2014-676 du 4 décembre 2014
autorisant un pharmacien à exercer son art en
qualité de pharmacien assistant à temps partiel.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de
la pharmacie, modifiée ;

Vu la loi n° 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à usage
humain ;

Vu l’arrêté ministériel n° 79-334 du 13 juillet 1979 autorisant
M. Denis GAMBY à exploiter une officine de pharmacie ;

Vu l’arrêté ministériel n° 98-503 du 13 octobre 1998 autorisant
un pharmacien à exploiter une officine ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2011-537 du 29 septembre 2011
autorisant un pharmacien à exercer son art en qualité de pharmacien
assistant ;

Vu les requêtes formulées par MM. Denis GAMBY et Jean-Luc
BUGHIN, respectivement Pharmacien titulaire de la « Pharmacie de
la Costa » et Pharmacien titulaire de la « Pharmacie BUGHIN » ;

Vu l’avis du Conseil de l’Ordre des Pharmaciens ;

Vu l’avis de la Direction de l’Action Sanitaire et Sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
3 décembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mlle Charlotte MEUNIER, Docteur en pharmacie, est autorisée
à exercer son art en qualité de pharmacien assistant à temps partiel
en l’officine exploitée par M. Jean-Luc BUGHIN sise 26, boulevard
Princesse Charlotte, à compter du 2 janvier 2015.

ART. 2.

L’arrêté ministériel n° 2011-537 du 29 septembre 2011, susvisé,
est abrogé à compter du 1er janvier 2015.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre décembre
deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2014-675 du 4 décembre 2014
autorisant un pharmacien à exercer son art en
qualité de pharmacien assistant à temps partiel.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l’exercice de
la pharmacie, modifiée ;

Vu la loi n° 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à usage
humain ;

Vu l’arrêté ministériel n° 79-334 du 13 juillet 1979 autorisant
M. Denis GAMBY à exploiter une officine de pharmacie ;

Vu l’arrêté ministériel n° 98-503 du 13 octobre 1998 autorisant
un pharmacien à exploiter une officine ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2007-295 du 8 juin 2007 autorisant
un pharmacien à exercer son art en qualité de pharmacien assistant ;

Vu les requêtes formulées par MM. Denis GAMBY et Jean-Luc
BUGHIN, respectivement Pharmacien titulaire de la « Pharmacie de
la Costa » et Pharmacien titulaire de la « Pharmacie BUGHIN » ;

Vu l’avis du Conseil de l’Ordre des Pharmaciens ;

Vu l’avis de la Direction de l’Action Sanitaire et Sociale ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
3 décembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Ombeline LACHAUD, épouse SPITZ, Docteur en pharmacie,
est autorisée à exercer son art en qualité de pharmacien assistant
à temps partiel en l’officine exploitée par M. Jean-Luc BUGHIN,
sise 26, boulevard Princesse Charlotte, à compter du 2 janvier
2015.

ART. 2.

L’arrêté ministériel n° 2007-295 du 8 juin 2007, susvisé, est
abrogé à compter du 1er janvier 2015.

ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et
la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre décembre
deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.
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ART. 4.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément à la loi.

ART. 5.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Intérieur et le Conseiller
de Gouvernement pour l’Equipement, l’Environnement et
l’Urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre décembre
deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-678 du 4 décembre 2014
réglementant le stationnement et la circulation des
véhicules à l’occasion du 83ème Rallye de Monte
Carlo.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance du 6 juin 1867 sur la Police Générale,
modifiée ;

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du
domaine ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957
portant réglementation de la police de la circulation routière,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.099 du 15 février 1973
réglementant l’utilisation du port, des quais et des dépendances
portuaires, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.364 du 28 juin 2013 portant
sur le domaine public portuaire ;

Vu l’arrêté ministériel n° 94-539 du 12 décembre 1994
réglementant la circulation et le stationnement des véhicules ainsi
que le stationnement des bateaux et engins de mer sur les quais
et dépendances du port, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-677 du 4 décembre 2014
réglementant le stationnement et la circulation des véhicules à
l’occasion de travaux d’intérêt public ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
3 décembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Du lundi 19 janvier 2015 à 6 heures au dimanche 25 janvier
2015 à 18 heures le stationnement des véhicules, autres que ceux
participant aux rallyes susvisés ou nécessaires aux différentes
opérations prévues pour le Comité d’Organisation, est interdit :

- sur le quai des Etats-Unis ;

- sur la route de la Piscine ;

Arrêté Ministériel n° 2014-677 du 4 décembre 2014
réglementant le stationnement et la circulation des
véhicules à l’occasion de travaux d’intérêt public.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance du 6 juin 1867 sur la Police Générale,
modifiée ;

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du
domaine ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957
portant réglementation de la police de la circulation routière,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 5.099 du 15 février 1973
réglementant l’utilisation du port, des quais et des dépendances
portuaires, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.364 du 28 juin 2013 portant
sur le domaine public portuaire ;

Vu l’arrêté ministériel n° 94-539 du 12 décembre 1994
réglementant la circulation et le stationnement des véhicules ainsi
que le stationnement des bateaux et engins de mer sur les quais
et dépendances du port, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
3 décembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Du samedi 20 décembre 2014 à 00 heure 01 au lundi 30 mars
2015 à 23 heures 59 :

- Le stationnement des véhicules est interdit virage Louis Chiron
à l’exception des véhicules nécessaires au chantier de confortement
des caissons Jarlan.

ART. 2.

Du samedi 20 décembre 2014 à 00 heure 01 au lundi 30 mars
2015 à 23 heures 59 :

- une voie de circulation, à sens unique, est instaurée sur le
quai des Etats-Unis depuis la zone du quai à accès réglementé
jusqu’à son intersection avec la route de la Piscine et ce, dans ce
sens ;

- une voie de circulation, à sens unique, est instaurée sur la
route de la Piscine, depuis son intersection avec le quai des Etats-
Unis jusqu’à l’appontement Central du Port, et ce dans ce sens ;

- la circulation des véhicules utilitaires de plus de 3,5 tonnes,
autres que ceux dûment autorisés, ainsi que la circulation des
autocars de tourisme sont interdites quai des Etats-Unis et route
de la Piscine.

ART. 3.

Les dispositions visées précédemment ne s’appliquent pas aux
véhicules des services publics et de secours ainsi qu’aux véhicules
des chantiers de réaménagement de la Darse Nord et pourront être
modifiées et/ou levées par mesures de police en fonction de la
nécessité.
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Arrêté Ministériel n° 2014-679 du 4 décembre 2014
portant autorisation et approbation des statuts de
la société anonyme monégasque dénommée « S.A.M.
ALIAS MEDICAL », au capital de 150.000 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « S.A.M.
ALIAS MEDICAL », présentée par les fondateurs ;

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au
capital de 150.000 euros, reçu par Me H. REY, Notaire, le 23 octobre
2014 ;

Vu l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’ordonnance
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les attributions
et la responsabilité des commissaires, modifiée ;

Vu la loi n° 1.267 du 23 décembre 2002 relative aux dispositifs
médicaux ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
3 décembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La société anonyme monégasque dénommée « S.A.M. ALIAS

MEDICAL » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les conditions
fixées par l’article 3 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

ART. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de
l’acte en brevet en date du 23 octobre 2014.

ART. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal
de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur dépôt aux
minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement des
formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’ordonnance du
5 mars 1895, modifiée.

ART. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à
l’approbation du Gouvernement.

ART. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection de
l’Environnement, en application de l’ordonnance souveraine
n° 2.214 du 9 juin 2009.

- sur l’appontement Central du Port ;

- sur la darse Sud ;

- sur le quai Antoine 1er, dans sa partie comprise entre son
intersection avec la route de la Piscine et son numéro 6 ;

- sur l’esplanade des Pêcheurs.

ART. 2.

Du samedi 24 janvier 2015 à 6 heures au dimanche 25 janvier
2015 à 18 heures la circulation des véhicules, autres que ceux
participant au rallye de Monte Carlo ou nécessaires aux différentes
opérations prévues pour le Comité d’Organisation, est interdite :

- sur le quai Antoine 1er, dans sa partie comprise entre son
intersection avec la route de la Piscine et le numéro 6.

ART. 3.

Du samedi 24 janvier 2015 à 8 heures au dimanche 25 janvier
2015 à 18 heures la circulation des véhicules, autres que ceux
participant au rallye de Monte Carlo ou nécessaires aux différentes
opérations prévues pour le Comité d’Organisation, est interdite :

- sur le quai des Etats-Unis ;

- sur la route de la Piscine ;

- sur l’appontement central du Port.

ART. 4.

Du samedi 24 janvier 2015 à 6 heures au dimanche 25 janvier
2015 à 18 heures, une voie de circulation, à sens unique, est
instaurée sur la voie amont du quai Antoine 1er, dans sa partie
comprise entre son numéro 16 et la voie menant à l’Esplanade
des Pêcheurs, et ce dans ce sens.

ART. 5.

Les dispositions visées précédemment ne s’appliquent pas aux
véhicules des services publics et de secours et pourront être
modifiés et/ou levées par mesures de police en fonction de la
nécessité.

ART. 6.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément à la loi.

ART. 7.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Intérieur et le Conseiller
de Gouvernement pour l’Equipement, l’Environnement et
l’Urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre décembre
deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.
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ART. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre décembre
deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-681 du 5 décembre 2014
maintenant, sur sa demande, une fonctionnaire en
position de disponibilité.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des
fonctionnaires de l’Etat, modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975,
modifiée, susvisée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.285 du 6 juin 2011 portant
nomination et titularisation d’une Aide-maternelle dans les
établissements d’enseignement ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2013-603 du 9 décembre 2013
maintenant, sur sa demande, une fonctionnaire en position de
disponibilité ;

Vu la requête de Mme Karine LEBUGLE en date du 6 octobre
2014 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
5 novembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Karine ROUGE, épouse LEBUGLE, Aide-maternelle dans les
établissements d’enseignement, est maintenue, sur sa demande, en
position de disponibilité, jusqu’au 13 juin 2015.

ART. 2.

Le Secrétaire Général du Ministère d’Etat et le Directeur des
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le cinq décembre
deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

ART. 6.

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie
est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatre décembre
deux mille quatorze.

Le Ministre d’Etat,
M. ROGER.

Arrêté Ministériel n° 2014-680 du 4 décembre 2014
autorisant la modification des statuts de la société
anonyme monégasque dénommée « BAC MONTE-
CARLO S.A.M. » au capital de 800.000 €.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme
monégasque dénommée « BAC MONTE-CARLO S.A.M. » agissant
en vertu des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale
extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire
tenue à Monaco, le 2 octobre 2014 ;

Vu les articles 16 et 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895 sur
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
3 décembre 2014 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Sont autorisées les modifications de :

- l’article 1er des statuts relatif à la dénomination sociale qui
devient : « BAC MONACO SAM » ;

- l’article 3 des statuts (objet social) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale
extraordinaire tenue le 2 octobre 2014.

ART. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au Journal
de Monaco après accomplissement des formalités prévues par le
troisième alinéa de l’article 17 de l’ordonnance du 5 mars 1895,
modifiée, susvisée.
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Vu l’arrêté municipal n° 2003-040 du 9 mai 2003 réglementant
la pratique des jeux de ballons ;

Vu l’arrêté municipal n° 2006-024 du 20 avril 2006 limitant la
pratique du skate-board et autres jeux comparables sur une partie
du quai Albert Ier et sur une partie de la promenade supérieure de
la plage du Larvotto ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant
les dispositions relatives à la circulation et au stationnement des
véhicules en ville, modifié ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La course pédestre « U Giru de Natale » se déroulera le
dimanche 14 décembre 2014.

ART. 2.

A l’occasion de cette épreuve, les dispositions suivantes,
relatives au stationnement des véhicules, sont instaurées :

Le dimanche 14 décembre 2014 de 00 heure 01 à 12 heures,
le stationnement des véhicules est interdit :

- Boulevard Albert 1er,

- Avenue de la Quarantaine,

- Quai Antoine 1er,

- Rue Grimaldi,

- Avenue du Port,

- Avenue de Monte-Carlo,

- Avenue des Spélugues,

- Avenue Princesse Grace voie aval entre la Rose des Vents et
son n° 20,

- Boulevard Louis II,

- Avenue J.F. Kennedy.

ART. 3.

A l’occasion de cette épreuve, les dispositions suivantes,
relatives à la circulation des véhicules sont instaurées.

Le dimanche 14 décembre 2014 de 7 heures à 12 heures, la
circulation des véhicules est interdite :

- Boulevard Albert 1er sur les voies qui seront matérialisées à
l’intention de cette épreuve,

- Tunnel Rocher - Albert 1er,

- Avenue de la Quarantaine voie aval,

- Rue Grimaldi voie aval,

- Avenue de la Porte Neuve voie aval,

- Avenue du Port entre la place d’Armes et la Rue Saige,

- Boulevard Charles III entre la place du Canton et la place
d’Armes,

ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n° 2014-3646 du 28 novembre 2014
prononçant l’admission à la retraite d’une
fonctionnaire.

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale,
modifiée ;

Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires
de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2000-14 du 18 janvier 2000 portant
nomination et titularisation d’un agent contractuel dans les Services
Communaux (Police Municipale) ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Mme Miléna VUKSA est admise à faire valoir ses droits à la
retraite à compter du 7 janvier 2015.

ART. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, est chargé de l’application des dispositions
du présent arrêté, dont une ampliation, en date du 28 novembre
2014, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 28 novembre 2014.

Le Maire,
G. MARSAN.

Arrêté municipal n° 2014-3750 du 5 décembre 2014
réglementant le stationnement et la circulation des
véhicules ainsi que la circulation des piétons à
l’occasion de « U Giru de Natale ».

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du
domaine ;

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale,
modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957
portant réglementation de la police de la circulation routière (Code
de la Route), modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.364 du 28 juin 2013 portant
sur le domaine public portuaire ;

Vu l’arrêté municipal du 25 juillet 1930 réglementant la
circulation des piétons ;

Vu l’arrêté municipal n° 2002-57 du 23 juillet 2002 relatif à la
sécurité des usagers du quai Albert Ier ;
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La circulation des piétons est interdite, le dimanche 14 décembre
2014 de 9 heures 30 à 10 heures 30 dans la Rampe Major.

Pour des raisons de sécurité, la traversée des piétons est interdite,
le dimanche 14 décembre 2014 de 10 heures à 12 heures, au
niveau des passages protégés :

- joignant le bas de l’avenue de la Porte Neuve et les escaliers
de la Rampe Major ;

- joignant la place du Marché de la Condamine et le haut de
l’avenue du Port.

La circulation des piétons est interdite, le dimanche 14 décembre
2014 de 10 heures 30 à 12 heures :

- Allée des Champions ;

- Promenade supérieure du Larvotto, sur les portions qui seront
matérialisées à l’intention de cette épreuve.

ART. 8.

Les dispositions du présent arrêté ne s’appliquent pas aux
véhicules de secours, des services publics et à ceux de l’organisation.
Elles pourront être modifiées et/ou levées par mesures de police
en fonction de la nécessité.

ART. 9.

Les dispositions de l’arrêté municipal n° 2006-024 du 20 avril
2006 sont reportées le dimanche 14 décembre 2014 de 7 heures
à 12 heures.

Les dispositions fixées par l’arrêté municipal n° 2007-256 du
27 février 2007, modifié, contraires au présent arrêté, sont
suspendues.

ART. 10.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément à la loi.

ART. 11.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 5 décembre 2014
a été transmise à S.E. M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 5 décembre 2014.

Le Maire,
G. MARSAN.

Arrêté municipal n° 2014-3751 du 5 décembre 2014
réglementant la circulation et le stationnement des
véhicules à l’occasion de travaux d’intérêt public.

NOUS, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15 janvier 1930 sur la délimitation du
domaine ;

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale,
modifiée ;

- Tunnel de Serravalle,

- Avenue d’Ostende voie aval,

- Avenue de Monte-Carlo,

- Avenue des Spélugues voie aval,

- Avenue Princesse Grace entre le carrefour du Portier et la
frontière Est,

- Rue du Portier,

- Bretelle du Portier « Ouest »,

- Bretelle dite du Sardanapale,

- Boulevard Louis II voie aval,

- Avenue J.F Kennedy voie aval.

ART. 4.

Un sens unique de circulation est instauré, pour les véhicules
dûment autorisés, le dimanche 14 décembre 2014 de 07 heures à
12 heures :

- Avenue J.F. Kennedy, voie amont, dans sa partie comprise
entre son intersection avec le boulevard Albert 1er et le boulevard
Louis II et ce, dans ce sens ;

- Boulevard Louis II, voie amont, dans le sens avenue
J.F. Kennedy - carrefour du Portier.

Les véhicules présents, lors de la mise en place du sens unique
de circulation dans les parkings des artères susvisées qui voudraient
en sortir, auront l’obligation pour ce faire de se diriger vers l’Est,
sur la voie amont, en direction du rond-point du Portier.

Les véhicules dûment autorisés à circuler sur l’avenue
J.F. Kennedy depuis le boulevard Albert 1er, auront l’interdiction
de tourner vers le Quai des Etats-Unis.

ART. 5.

Une déviation de la circulation par pilotage manuel est mise
en place le dimanche 14 décembre 2014 entre 7 heures et 12 heures,
à hauteur de la fin de la voie réservée aux autobus urbains, aux
taxis, aux véhicules d’urgence et de secours du boulevard Albert 1er,
durant le passage des coureurs vers la rue Grimaldi, vers l’avenue
d’Ostende et l’avenue J.F. Kennedy.

ART. 6.

Le dimanche 14 décembre 2014 de 7 heures à 12 heures, un
alternat de circulation piloté manuellement est institué :

- Avenue de la Quarantaine, voie amont, dans sa partie comprise
entre l’accès à la nouvelle digue et son intersection avec l’avenue
du Port.

- Quai Antoine 1er, le long des bâtiments, entre son intersection
avec la route de la Piscine et son n° 14.

- Avenue de la Porte Neuve, voie amont.

ART. 7.

A l’occasion de cette épreuve, les dispositions suivantes,
relatives à la circulation des piétons, sont édictées.
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ART. 6.

Une ampliation du présent arrêté, en date du 5 décembre 2014,
a été transmise à S.E. M. le Ministre d’Etat.

Monaco, le 5 décembre 2014.

Le Maire,
G. MARSAN.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

PALAIS PRINCIER

Administration des Biens du Palais Princier.

Appel à candidatures pour l’exploitation d’un
restaurant situé sur la Place du Palais.

Il est procédé à un appel d’offres relatif à l’exploitation d’un
restaurant situé sur la Place du Palais actuellement dénommé
« Le Castelroc ».

Les personnes physiques ou morales qui souhaitent concourir
à cet appel d’offres peuvent obtenir le cahier des charges en faisant
une demande par courriel auprès de l’Administration des Biens du
Palais Princier (adb@adb.mc).

La date limite de réception des offres est fixée au 15 janvier
2015.

MINISTÈRE D’ÉTAT

Secrétariat Général - Journal de Monaco.

Nouvelle édition de l’ouvrage «La Principauté de
Monaco - l’Etat, Son Statut International, Ses
Institutions».

La nouvelle édition de l’ouvrage «La Principauté de Monaco -
l’Etat, Son Satut International, Ses Institutions» est en vente au
Ministère d’Etat, Service du Journal de Monaco, Place de la
Visitation à Monaco-Ville au prix unitaire de 32 euros TTC.

Mise en vente de l’ouvrage «The Principality of
Monaco - State - International Status - Institutions».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue anglaise
de l’ouvrage «The Principality of Monaco - State - International
Status - Institutions» est disponible au Service du Journal de
Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957
portant réglementation de la police de la circulation routière (Code
de la Route), modifiée ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.364 du 28 juin 2013 portant
sur le domaine public portuaire ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant
les dispositions relatives à la circulation et au stationnement des
véhicules en ville, modifié ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

Du samedi 20 décembre 2014 à 00 heure 01 au lundi 30 mars
2015 à 23 h 59, la circulation des véhicules utilitaires de plus de
3,5 tonnes, autres que ceux dûment autorisés, et des autocars de
tourisme, est interdite sur le boulevard Louis II, dans sa partie
comprise entre son intersection avec le carrefour du Portier et
l’avenue J.F. Kennedy, et ce, dans ce sens.

Lors de la sortie de leur zone de stationnement les véhicules
utilitaires de plus de 3,5 tonnes, dûment autorisés à accéder sur
la portion de voie ci-dessus, auront l’obligation de se diriger vers
le carrefour du Portier.

Du samedi 20 décembre 2014 à 00 heure 01 au lundi 30 mars
2015 à 23 h 59, il est interdit aux véhicules utilitaires de plus de
3,5 tonnes, autres que ceux dûment autorisés, et aux autocars de
tourisme se dirigeant vers l’avenue J.F. Kennedy depuis le boulevard
Albert 1er, de tourner vers le Quai des Etats-Unis.

ART. 2.

Du samedi 20 décembre 2014 à 00 heure 01 au lundi 30 mars
2015 à 23 h 59, le stationnement des véhicules, autres que ceux
dûment autorisés, est interdit sur la route de la Piscine - darse
Nord.

ART. 3.

Les dispositions édictées dans le présent arrêté ne s’appliquent
pas aux véhicules de secours et des services publics ainsi qu’à
ceux des chantiers de réaménagement de la Darse Nord. Elles
pourront être modifiées et/ou levées par mesures de police en
fonction de la nécessité.

ART. 4.

Les dispositions fixées par l’arrêté municipal n° 2007-256 du
27 février 2007, modifié, contraires au présent arrêté, sont
suspendues.

ART. 5.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément à la loi.
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- être de bonne moralité ;

- maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ainsi que l’anglais
et/ou l’italien ;

- maîtriser l’outil informatique ;

- faire preuve de rigueur, de fiabilité, de discrétion et être
proactif ;

- disposer de capacités rédactionnelles et d’un sens aigu du
service public.

L’attention des candidat(e)s est appelée sur la nécessité de
coordonner ses congés et horaires de travail quotidiens avec la
personne occupant le poste de secrétaire-hôtesse, de manière à
assurer l’accueil et l’information des usagers, tous les jours de
9 h 30 à 17 h 00 et sur le fait qu’une présence tardive peut être
périodiquement nécessaire.

Avis de recrutement n° 2014-154 d’un(e) Secrétaire-
sténodactylographe à la Direction de la Prospective,
de l’Urbanisme et de la Mobilité.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement
d’un(e) Secrétaire-sténodactylographe à la Direction de la
Prospective, de l’Urbanisme et de la Mobilité pour une durée
déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 249/352.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire d’un B.E.P. de secrétariat ;

- ou, à défaut, posséder un niveau d’études équivalent au niveau
B.E.P., ainsi qu’une expérience professionnelle d’au moins trois
années en qualité de secrétaire ;

- être de bonne moralité ;

- maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

- être capable d’assurer une frappe importante et soutenue ;

- maîtriser l’outil informatique et présenter de sérieuses
connaissances dans les logiciels de base (Word, Excel) ;

- posséder, si possible, des connaissances en langues anglaise
et italienne ;

- être apte à travailler en équipe et avoir une bonne présentation ;

- une expérience en matière de classement, d’archivage et de
documentation serait fortement appréciée ;

- une expérience de l’enregistrement informatique de courriers
et de leur classement serait souhaitée.

Direction des Ressources Humaines et de la Formation
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2014-152 d’un Rédacteur à
l’Institut Monégasque de la Statistique et des Etudes
Economiques.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement
d’un Rédacteur à l’Institut Monégasque de la Statistique et des
Etudes Economiques pour une durée déterminée, la période d’essai
étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 339/436.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- posséder, dans le domaine des statistiques, un diplôme national
sanctionnant deux années d’études supérieures ou un diplôme
reconnu équivalent par une autorité compétente dans le pays
d’obtention ;

- disposer d’une expérience professionnelle dans le domaine
précité d’au moins deux années ;

- être de bonne moralité ;

- maîtriser les langues française et anglaise (lu, écrit, parlé) ;

- maîtriser les outils informatiques appliqués aux statistiques ;

- maîtriser l’utilisation d’un requêteur de données ;

- posséder des connaissances dans l’utilisation de tableaux de
bord et d’outils de reporting ;

- avoir le sens de l’initiative ;

- posséder un esprit d’équipe ;

- faire preuve d’autonomie et de discrétion.

Avis de recrutement n° 2014-153 d’un Chef de Bureau
à la Direction de l’Administration Electronique et
de l’Information aux Usagers.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement
d’un Chef de Bureau à la Direction de l’Administration Electronique
et de l’Information aux Usagers pour une durée déterminée, la
période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 406/523.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- posséder un diplôme du Baccalauréat ou bien un titre spécifique
s’établissant au niveau de ce diplôme ;

- posséder une expérience professionnelle d’au moins cinq
années ;
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- la maîtrise d’un outil dit « ETL » de transformation de données
ainsi que de SAP Business Object serait souhaitée ;

- faire preuve de compétences dans le pilotage de projets et
disposer d’une capacité au travail en équipe ;

- faire preuve d’autonomie, de fiabilité et d’esprit d’analyse ;

- disposer des capacités pédagogiques permettant de déployer
les outils réalisés sur la base de ces technologies ;

- posséder des qualités rédactionnelles.

L’attention des candidats est appelée sur la nécessité de se
rendre disponible lors de certaines phases de projets.

Avis de recrutement n° 2014-157 d’un Administrateur
à la Direction de l’Administration Electronique et
de l’Information aux Usagers.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement
d’un Administrateur à la Direction de l’Administration Electronique
et de l’Information aux Usagers, pour une durée déterminée, la
période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 412/515.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire, de préférence dans le domaine scientifique, d’un
diplôme national sanctionnant quatre années d’études ou un diplôme
reconnu équivalent par une autorité compétente dans le pays
d’obtention ;

- posséder une expérience professionnelle d’au moins deux
années en assistance à maîtrise d’ouvrage, de préférence dans le
domaine des systèmes d’information, ou à défaut, être Elève-
fonctionnaire titulaire ;

- être de bonne moralité ;

- maîtriser les langues française et anglaise (lues, écrites,
parlées) ;

- la maîtrise d’un progiciel de gestion des ressources humaines
serait souhaitée ;

- faire preuve de compétences dans le pilotage de projets et
disposer d’une capacité au travail en équipe ;

- faire preuve d’autonomie, de fiabilité et d’esprit d’analyse ;

- disposer des capacités pédagogiques permettant de déployer
les outils réalisés sur la base de ces technologies ;

- posséder des qualités rédactionnelles.

L’attention des candidats est appelée sur la nécessité de se
rendre disponible lors de certaines phases de projets.

Avis de recrutement n° 2014-155 d’un Agent d’accueil
au Service des Parkings Publics.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement
d’un Agent d’accueil au Service des Parkings Publics pour une
durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 236/322.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire du permis de conduire de la catégorie « B »
(véhicules de tourisme) ;

- justifier d’une expérience en matière d’accueil du public et
de sécurité ;

- être de bonne moralité ;

- maîtriser la langue française (lu, parlé) ;

- justifier de notions élémentaires d’une langue étrangère
(anglais, italien ou allemand).

L’attention des candidats est appelée sur le fait que les missions
du poste consistent notamment à assurer l’accueil, la surveillance
et la sécurité des parkings publics, y compris la nuit, les dimanches
et jours fériés.

Avis de recrutement n° 2014-156 d’un Administrateur
à la Direction de l’Administration Electronique et
de l’Information aux Usagers.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au recrutement
d’un Administrateur à la Direction de l’Administration Electronique
et de l’Information aux Usagers, pour une durée déterminée, la
période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés
extrêmes 412/515.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être titulaire, de préférence dans le domaine scientifique, d’un
diplôme national sanctionnant quatre années d’études ou un diplôme
reconnu équivalent par une autorité compétente dans le pays
d’obtention ;

- posséder une expérience professionnelle d’au moins deux
années en assistance à maîtrise d’ouvrage, de préférence dans le
domaine des systèmes d’information, ou à défaut, être Elève-
fonctionnaire titulaire ;

- être de bonne moralité ;

- maîtriser les langues française et anglaise (lues, écrites,
parlées) ;

- disposer d’une expertise dans le domaine des systèmes
d’information décisionnels, de préférence pour la gestion
immobilière ;
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Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées
par cette offre devront notifier leur candidature par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception postal à la
Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er, au plus tard quinze
jours après la publication de la présente insertion.

Monaco, le 12 décembre 2014.

Office des Emissions de Timbres-Poste.

Mise en vente de nouvelles valeurs.

L’Office des Emissions de Timbres-Poste procédera le 14 janvier
2015 à la mise en vente des timbres suivants :

- 1,50 € - LES FILMS DE GRACE KELLY - LE CYGNE

- 2,00 € - LES FILMS DE GRACE KELLY - LA MAIN AU COLLET

Ces timbres seront en vente à l’Office des Emissions de Timbres-
Poste, au Musée des Timbres et des Monnaies, dans les bureaux
de poste et les guichets philatéliques de la Principauté, auprès des
négociants monégasques en philatélie, ainsi qu’au Musée de la
Poste et au Carré d’Encre à Paris. Ils seront proposés à nos abonnés
et clients, conjointement aux autres valeurs du programme
philatélique de la première partie 2015.

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES SOCIALES
ET DE LA SANTÉ

Direction du Travail.

Circulaire n° 2014-13 du 25 novembre 2014 relative
aux Jeudis 25 décembre 2014 (Jour de Noël) et
1er janvier 2015 (Jour de l’An), jours fériés légaux.

Aux termes de la loi n° 798 et de la loi n° 800 du 18 février
1966, modifiée, les Jeudis 25 décembre 2014 et 1er janvier 2015
sont des jours fériés, chômés et payés pour l’ensemble des
travailleurs quel que soit leur mode de rémunération.

Compte tenu des obligations légales rappelées dans la circulaire
de la Direction du Travail n° 79-93 du 13 novembre 1979 (publiée
au Journal de Monaco du 23 novembre 1979), ces jours fériés
légaux seront également payés s’ils tombent, soit le jour de repos
hebdomadaire du travailleur, soit un jour normalement ou
partiellement chômé dans l’entreprise.

ENVOI DES DOSSIERS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les
candidats devront adresser à la Direction des Ressources Humaines
et de la Formation de la Fonction Publique, dans un délai de dix
jours à compter de leur publication au Journal de Monaco, les
documents suivants :

- une lettre de motivation,

- un curriculum-vitae à jour,

- une copie de leurs titres et références s’ils ne l’ont pas déjà
fournie dans le cadre d’une précédente candidature datant de moins
de six mois, soit électroniquement par le biais du Téléservice à
l’adresse suivante : https://teleservice.gouv.mc/candidature-fpe, soit
par courrier à la Direction des Ressources Humaines et de la
Formation de la Fonction Publique, au Stade Louis II - Entrée H -
1, avenue des Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai
ne seront pas pris en considération.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin
de départager les candidats en présence.

Les candidats s’engagent, à la demande de l’Administration, à
produire notamment un extrait de casier judiciaire de moins de
trois mois.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux
candidats de nationalité monégasque.

DÉPARTEMENT DES FINANCES
ET DE L’ÉCONOMIE

Direction de l’Habitat.

Offre de location en application de la loi n° 1.235 du
28 décembre 2000, modifiée, relative aux conditions
de location de certains locaux à usage d’habitation
construits ou achevés avant le 1er septembre 1947.

OFFRE DE LOCATION

D’un studio sis 10, rue Basse, 1er étage, d’une superficie de
49 m².

Loyer mensuel : 1.770 € + 50 € de charges.

Personne à contacter pour les visites : ROC AGENCY -
Monsieur CHANTELOT - 28, rue Comte Félix Gastaldi - 98000
Monaco.

Téléphone : 93.25.35.17.

Horaires de visite : Sur rendez-vous.
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Les candidatures devront être déposées dans un délai de 10 jours
à compter de la publication du présent avis.

La fonction s’exercera en qualité de titulaire à temps plein,
dans le respect des lois et règlements en vigueur dans la Principauté
et selon des dispositions statutaires dont il peut être pris connaissance
au Centre Hospitalier Princesse Grace.

MAIRIE

Convocation du Conseil Communal - Session ordinaire -
Séance publique du 16 décembre 2014.

Conformément aux dispositions des articles 10 et 25 de la loi
n° 959 du 24 juillet 1974 sur l’organisation communale, modifiée,
le Conseil Communal, convoqué en session ordinaire à compter
du 15 décembre 2014, se réunira en séance publique, à la Mairie,
le mardi 16 décembre 2014 à 18 heures.

L’ordre du jour de cette session comprendra l’examen des
affaires suivantes :

- Appels au fonds Financier Communal ;

- Budget Primitif 2015 ;

- Modifications de l’organigramme pour l’année 2015 ;

- La Palladienne de Monaco - Demande de subvention
complémentaire 2014 ;

- Changement de dénomination de la rue des Orchidées ;

- Questions diverses.

Avis de vacance d’emploi n° 2014-080 d’un poste
d’Ouvrier d’Entretien au Service du Domaine
Communal Commerce Halles et Marchés.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Ouvrier
d’Entretien est vacant au Service du Domaine Communal Commerce
Halles et Marchés.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 236/322.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être apte à porter des charges lourdes ;

- justifier d’une expérience en matière d’entretien et de nettoyage
de bâtiments ;

- faire preuve de disponibilité en matière de lieux et d’horaires
de travail, notamment les samedis, dimanches, jours fériés et en
soirée.

Centre Hospitalier Princesse Grace.

Avis de vacance d’emploi relatif au recrutement de
deux praticiens hospitaliers dans le Service de
Pédiatrie.

Il est donné avis que deux postes de praticien hospitalier sont
vacants dans le Service de Pédiatrie du Centre Hospitalier Princesse
Grace.

Les candidat(e)s devront être docteur en médecine et titulaire
d’un diplôme de spécialité dans la discipline concernée.

Les intéressé(e)s devront adresser leur demande à M. le Directeur
du Centre Hospitalier Princesse Grace accompagnée des pièces
suivantes :

- extrait de naissance ;

- certificat de nationalité ;

- extrait du casier judiciaire ;

- copie des diplômes, titres et références.

Les candidatures devront être déposées dans un délai de 10 jours
à compter de la publication du présent avis.

La fonction s’exercera en qualité de titulaire à temps plein,
dans le respect des lois et règlements en vigueur dans la Principauté
et selon les dispositions statutaires dont il peut être pris connaissance
au Centre Hospitalier Princesse Grace.

Avis de vacance d’emploi relatif au recrutement d’un
Chef de Service Adjoint dans le Service de Chirurgie
Digestive et Viscérale.

II est donné avis qu’un poste de Chef de Service Adjoint est
vacant dans le Service de Chirurgie Digestive et Viscérale du
Centre Hospitalier Princesse Grace.

Les candidat(e)s devront remplir l’une des conditions suivantes :

- être inscrit ou avoir été inscrit sur une liste d’aptitude aux
fonctions de maître de conférences agrégé des universités ou avoir
le titre de Professeur des Universités ;

- être docteur en médecine, titulaire d’un diplôme de spécialité
et avoir exercé à la date de la prise de fonction deux ans au moins
en qualité de Chef de clinique des Universités-Assistant des
Hôpitaux dans un Centre Hospitalier Universitaire ;

- être docteur en médecine et avoir obtenu le titre de Praticien
Hospitalier ou de Praticien Hospitalier Associé.

Les intéressé(e)s devront adresser leur demande à M. le Directeur
du Centre Hospitalier Princesse Grace accompagnée des pièces
suivantes :

- extrait de naissance ;

- certificat de nationalité ;

- extrait du casier judiciaire ;

- copie des diplômes, titres et références.
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Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être domicilié à Monaco ;

- être titulaire d’un agrément délivré par la Direction de l’Action
Sanitaire et Sociale ;

- posséder une attestation de formation aux premiers secours ;

- justifier d’une expérience professionnelle en matière de petite
enfance.

ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne les avis de vacances visés ci-dessus, les
candidats devront adresser, au Secrétariat Général de la Mairie,
dans un délai de dix jours à compter de leur publication au Journal
de Monaco, un dossier comprenant :

- une demande sur papier libre ;

- un curriculum-vitae ;

- deux extraits de l'acte de naissance ;

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité
monégasque) ;

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ;

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux
candidats de nationalité monégasque.

COMMISSION DE CONTRÔLE
DES INFORMATIONS NOMINATIVES

Délibération n° 2014-142 du 8 octobre 2014 de la
Commission de Contrôle des Informations
Nominatives portant avis favorable à la mise en
œuvre du traitement automatisé d’informations
nominatives ayant pour finalité « Collecter et
analyser les données des patients ayant consenti à
participer à la sous-étude génétique de la recherche
biomédicale ABIRA : Comment prédire, analyser et
diminuer les risques d’immunisation contre les
traitements biologiques utilisés chez les patients
atteints de polyarthrite rhumatoïde ? », dénommé
« Sous-étude génétique de l’étude ABIRA-
N° EudraCT 2013-A01268-37 », présenté par
l’Assistance Publique - Hôpitaux de Paris (AP-HP)
(France), représentée en Principauté de Monaco
par le Centre Hospitalier Princesse Grace.

Vu la Constitution ;

Vu la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des
Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe du 4 novembre
1950 ;

Avis de vacance d’emploi n° 2014-081 d’un poste de
Guide au Jardin Exotique.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Guide est vacant
au Jardin Exotique.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 236/322.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- justifier d’une expérience en matière d’accueil du public ;

- être d’une grande disponibilité en matière d’horaires de travail,
les samedis, dimanches et jours fériés étant des jours de travail
usuels ;

- pratiquer au moins une langue étrangère (italien ou anglais
de préférence).

L’attention des candidats est appelée sur le fait que ce poste
concerne uniquement la visite guidée de la Grotte de l’Observatoire.

Avis de vacance d’emploi n° 2014-084 de deux postes
d’Aide au Foyer à l’Unité « Aide au Foyer » de la
Section « Maintien à Domicile » dépendant du
Service d’Actions Sociales.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître que deux postes d’Aide au
Foyer à l’Unité « Aide au Foyer » de la Section « Maintien à
Domicile » dépendant du Service d’Actions Sociales sont vacants.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 217/300.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

- être apte à effectuer toutes tâches ménagères courantes et à
porter des charges dans le cadre de ces travaux ménagers ;

- savoir cuisiner ;

- posséder des qualités humaines permettant un contact
permanent avec les personnes du 3ème Age ;

- justifier d’une expérience auprès des personnes âgées ;

- faire preuve de disponibilité en matière d’horaire de travail.

Avis de vacance d’emploi n° 2014-085 d’un poste
d’Assistante maternelle à la Crèche Familiale de
la Section « Petite Enfance » dépendant du Service
d’Actions Sociales.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des
Services Municipaux, fait connaître qu’un poste d’Assistante
maternelle est vacant à la Crèche Familiale de la Section « Petite
Enfance » dépendant du Service d’Actions Sociales.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices
extrêmes 217/300.
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ayant consenti à participer à la sous-étude génétique de la recherche
biomédicale ABIRA : Comment prédire, analyser et diminuer les
risques d’immunisation contre les traitements biologiques utilisés
chez les patients atteints de polyarthrite rhumatoïde», dénommé
« Etude ABIRA - n° EudraCT 2013-A01268-37 » ;

Vu l’avis favorable émis par le Comité consultatif d’éthique en
matière de recherche biomédicale, le 28 mars 2014, portant sur
ladite recherche biomédicale ;

Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande
d’avis notifiée au responsable de traitement le 9 septembre 2014,
conformément à l’article 19 de l’ordonnance souveraine n° 2.230
susmentionnée ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

Par délibération n° 2014-90 du 10 juin 2014, susvisée, la
Commission a émis un avis favorable à la mise en œuvre du
traitement automatisé d’informations nominatives ayant pour finalité
« Collecter et analyser les données des patients ayant consenti à
participer à la recherche biomédicale ABIRA : Comment prédire,
analyser et diminuer les risques d’immunisation contre les
traitements biologiques utilisés chez les patients atteints de
polyarthrite rhumatoïde », dénommé « Etude ABIRA - n° EudraCT
2013-A01268-37 » ;

Cette recherche a reçu un avis favorable du Comité d’éthique
en matière de recherche biomédicale, tel que prévu par la loi
n° 1.265, susvisée.

Parallèlement à cette étude dite principale, le protocole d’étude
soumis au Comité d’éthique prévoit la mise en place d’une étude
secondaire ou sous-étude s’intéressant au profil génétique des sujets.

Cette sous-étude étant soumise à des procédures particulières,
la mise en œuvre du traitement automatisé d’informations
nominatives associé est soumise à l’avis de la Commission dans
le cadre d’une demande distincte.

Le Centre Hospitalier Princesse Grace (CHPG), établissement
public, s’est constitué représentant sur le territoire monégasque de
l’Assistance Publique - Hôpitaux de Paris (AP-HP), localisée en
France, responsable de traitement.

I. Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

La finalité du traitement est « Collecter et analyser les données
des patients ayant consenti à participer à la sous-étude génétique
de la recherche biomédicale ABIRA : Comment prédire, analyser
et diminuer les risques d’immunisation contre les traitements
biologiques utilisés chez les patients atteints de polyarthrite
rhumatoïde ». Il est dénommé « Etude ABIRA - n° EudraCT 2013-
A01268-37 ».

Elle porte sur les patients atteints de polyarthrite rhumatoïde
recevant leur premier traitement par anti-TNT-α ou par Rituximab
(en première intention ou après échec de tout biopharmaceutique)
qui auront été inclus dans l’étude principale et auront consenti à
la sous-étude en objet.

Elle a pour objectif de « déterminer une éventuelle relation
entre les gènes et des biomarqueurs prédictifs précoces et l’apparition
d’anticorps anti-biomédicaments ou un autre type de réactions aux

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe pour la
protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des
données à caractère personnel et son protocole additionnel ;

Vu la Déclaration d’Helsinki de l’association médicale
mondiale sur les principes éthiques applicables à la recherche
médicale impliquant des êtres humains, amendée ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à
la protection des informations nominatives, notamment son
article 7-1 ;

Vu la loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative à la protection
des personnes dans la recherche biomédicale ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 16.312 du 6 mai 2004 rendant
exécutoire l’Accord entre la Communauté Européenne et la
Principauté de Monaco sur l’application de certains actes
communautaires au territoire de la Principauté de Monaco, fait à
Bruxelles le 4 décembre 2003 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 4.518 du 22 octobre 2013 rendant
exécutoire l’annexe à l’Accord entre la Communauté Européenne
et la Principauté de Monaco sur l’application de certains actes
communautaires au territoire de la Principauté de Monaco, fait à
Bruxelles le 4 décembre 2003, telle que modifiée par la décision
n° 1/2013 du Comité mixte institué par ledit Accord adopté le 12
juillet 2013 ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993,
modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-118 du 10 février 2003 fixant
les conditions d’application de la loi n° 1.265 du 23 décembre
2002 relative à la protection des personnes dans la recherche
biomédicale ;

Vu l’Annexe II de l’arrêté ministériel n° 2003-265 du 3 mars
2003, modifié, fixant les conditions de mise sur le marché des
médicaments à usages humains ;

Vu le Code de déontologie médicale ;

Vu la délibération n° 2011-82 du 21 octobre 2011 de la
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant
recommandation sur les principes européens applicables aux
traitements automatisés ou non automatisés d’informations
nominatives ;

Vu la délibération n° 2014-90 du 10 juin 2014 portant avis
favorable à la mise en œuvre du traitement automatisé d’informations
nominatives ayant pour finalité « Collecter et analyser les données
des patients ayant consenti à participer à la recherche biomédicale
ABIRA : Comment prédire, analyser et diminuer les risques
d’immunisation contre les traitements biologiques utilisés chez les
patients atteints de polyarthrite rhumatoïde », dénommé « Etude
ABIRA - n° EudraCT 2013-A01268-37 » ;

Vu la Recommandation n° R(97) 5 du 13 février 1997 relative
à la protection des données médicales ;

Vu la demande d’avis, reçue le 11 juillet 2014, concernant la
mise en œuvre par l’Assistance Publique - Hôpitaux de Paris (AP-
HP), localisée en France, représentée en Principauté de Monaco
par le Centre Hospitalier Princesse Grace, d’un traitement automatisé
ayant pour finalité « Collecter et analyser les données des patients
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Elle prend acte de l’avis favorable du Comité consultatif
d’éthique, susvisé.

• Sur la justification du traitement

Le traitement est justifié par le consentement des patients et
par la réalisation d’un intérêt légitime poursuivi par le responsable
de traitement qui ne méconnaît ni l’intérêt, ni les droits et libertés
fondamentaux des personnes concernées.

L’intérêt légitime mis en avant pour le traitement des données
des patients est l’intérêt de la recherche. Dans ce sens, il respecte,
sous la responsabilité des médecins, les règles et garanties élaborées
par le législateur afin de protéger les patients qui acceptent de
participer à des recherches biomédicales. Ces droits sont précisés
dans la notice d’information destinée au patient et dans le
consentement de participation signé par chaque patient.

En outre, toute personne intervenant dans le processus du
traitement des informations est soumise à une obligation de secret.

La Commission relève que le présent traitement est justifié
conformément à l’article 10-2 de la loi n° 1.165.

Par ailleurs, la Commission observe que le consentement des
patients vise également à permettre l’utilisation des échantillons
« pour des recherches médicales dans le champ concernant la
pathologie pour laquelle [le patient est] pris en charge » (…) « il
pourra être utilisé pour des recherches effectuées en partenariat
avec un ou plusieurs organismes publics ou privés ».

La Commission précise que le présent avis ne porte que sur le
traitement décrit dans la présente demande d’avis. Elle rappelle
toutefois que le consentement des patients au traitement des
informations nominatives doit être non seulement écrit, mais
également exprès.

III. Sur les informations nominatives traitées

• Sur les informations nominatives traitées sur les personnels
du CHPG

Les informations traitées sur les personnels du CHPG intervenant
au cours de l’étude sont :

- identité : nom, prénom ;

- données d’identification électronique : login, mot de passe ;

- données de connexions : données d’horodatage et opérations
réalisées lors des accès.

Les informations relatives à l’identité et aux coordonnées ont
pour origine le curriculum vitae des intervenants. Les données
d’identification électronique ont pour origine le prestataire technique
en charge de la sécurité des données. Enfin, les données de
connexion ont pour origine les logiciels et applications mis en
place afin d’assurer la qualité et la sécurité des données au cours
de l’étude.

• Sur les informations nominatives traitées sur les patients

Les informations traitées sur le patient feront l’objet d’une
double codification pour séparer les informations médicales des
sujets de leurs données génétiques.

médicaments ». Ainsi, les prélèvements de sang spécifiques à cette
sous-étude serviront « également pour étudier comme facteurs
prédisposant à l’immunogénicité des variations génétiques, associées
au risque de développer une polyarthrite rhumatoïde ou susceptibles
d’influencer la réponse au traitement ». « Les cellules, l’ADN et
l’ARN serviront à identifier des modifications pouvant prédire
l’efficacité du traitement ».

Le traitement concerne les patients inclus dans le protocole de
recherche ABIRA ayant consenti à participer à la sous-étude
génétique, ainsi que les médecins investigateurs, l’attaché clinique
en charge de la recherche et les personnels intervenant au cours
de l’étude sous l’autorité du responsable de traitement.

Ses fonctionnalités sont les suivantes :

- organiser l’inclusion des patients ;

- identifier les échantillons de sang spécifiques à la sous-étude ;

- analyser les données des sujets conformément aux objectifs
scientifiques et au protocole défini pour l’étude ABIRA (Anti-
Biopharmaceutical Immunization - Rheumatoid Arthritis) ;

- conserver les échantillons et les résultats des analyses réalisées
dans le respect des réglementations applicables.

La Commission constate que la finalité du traitement est
déterminée et explicite, conformément aux dispositions de
l’article 10-1 de la loi n° 1.165, modifiée.

La Commission relève que la dénomination du présent traitement
et celle du traitement portant sur la recherche principale sont
identiques. Aussi, afin de veiller à la lisibilité des traitements,
particulièrement pour les sujets de l’étude, elle suggère que la
dénomination du présent traitement soit modifiée par « Sous-étude
génétique de l’étude ABIRA - n° EudraCT 2013-A01268-37 ».

II. Sur la licéité et la justification du traitement

• Sur la licéité du traitement

La Commission constate que le Comité consultatif d’éthique
en matière de recherche biomédicale n’a pas fait d’observation sur
cette sous-étude intégrée dans le protocole ABIRA permettant,
d’une part, la collecte d’échantillons de sang, leur acheminement
et conservation dans une banque d’échantillons en France et aux
Pays-Bas, d’autre part, la réalisation d’analyses du type génétique
aux Pays-Bas, en Angleterre et en France, ainsi que l’exploitation
des résultats.

Ce traitement comporte des données de santé soumises aux
dispositions de l’article 12 de la loi n° 1.165. Le responsable de
traitement précise à ce titre, d’une part, que les personnes concernées
donneront un consentement écrit et exprès au traitement de leurs
données pour cette sous-étude d’autre part, que le traitement est
nécessaire dans l’intérêt de la recherche soumise au Comité
d’éthique.

La Commission relève que la législation monégasque n’encadre
pas la collecte d’échantillon de sang à des fins de recherches
génétiques. Elle observe qu’en France, le responsable de traitement
est soumis à une législation spécifique, particulièrement, la loi sur
la bioéthique, le Code Civil, le Code de la Santé Publique et le
Code Pénal.
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Comme précisé dans la délibération n° 2014-90 du 10 juin 2014,
susvisée, la Commission relève que ces données ne seront être
traitées si les patients n’ont pas donné leur consentement à l’examen
de leurs caractéristiques génétiques.

• Sur l’origine des informations des patients

Les informations ont pour origine les médecins investigateurs
pour l’identification des échantillons et la mention du type d’analyse
à réaliser, le patient pour les informations relatives aux origines
ethniques.

Les données issues de la procédure de « dé-identification » des
prélèvements et les résultats des analyses ont pour origine les
médecins destinataires des échantillons selon les attributions qui
leur sont dévolues, comme précisé au point VI de la présente.

La Commission constate que les informations collectées au sein
dudit traitement sont « adéquates, pertinentes et non excessives »
au regard de la finalité du traitement, conformément à l’article 10-1
de la loi n° 1.165, modifiée. Par ailleurs, elle relève que des mesures
particulières ont été mises en place afin de veiller à « dé-identifier »
les échantillons de sang pour prévenir les risques inhérents aux
données génétiques.

IV. Sur les droits des personnes concernées

• Sur l’information préalable

L’information préalable des patients est réalisée par un document
spécifique et par une mention particulière intégrée dans un
document remis à l’intéressé.

La notice d’information identifie clairement les destinataires
des échantillons de sang, les attributions de chaque médecin
destinataire, ainsi que les mesures prises pour éviter une possible
identification du patient à partir des résultats d’analyse.

En outre, cette notice prévoit expressément que le patient dispose
d’un accès à l’ensemble de ses données médicales directement ou
par l’intermédiaire d’un médecin de son choix. En outre, si le
patient décide d’interrompre sa participation il pourra préciser au
médecin qui le suit s’il souhaite ou non que les données recueillies,
jusqu’au moment de sa décision, soient utilisées.

Le consentement des patients devra préciser la finalité du présent
traitement, conformément aux dispositions de l’article 14 de la loi
n° 1.165.

• Sur l’exercice du droit d’accès, de modification et de mise à
jour

Le droit d’accès s’exerce par voie postale ou sur place auprès
du médecin signataire du consentement du patient, ou du médecin
investigateur principal en charge de la réalisation de l’étude au
sein du CHPG.

Par ailleurs, le patient pourra disposer d’information
complémentaire sur les modalités de conservation des prélèvements
biologiques en s’adressant auprès du médecin responsable,
nommément identifié, de la collection biologique réalisée.

La Commission constate que les modalités d’exercice des droits
des personnes concernées sont conformes aux dispositions des
articles 12, 13, 15 et 16 de la loi n° 1.165, susvisée.

Ainsi les données de l’étude clinique ABIRA (codées par le
code patient décrit dans la délibération n° 2014-90, susvisée)
stockées dans le système de gestion des données cliniques seront
dissociées des données génétiques en objet qui seront conservées
dans la base de données comportant des données de
pharmacogénétique (codée par un identifiant génétique) située dans
un environnement spécifique.

La clé liant le numéro de patient et l’identifiant génétique sera
maintenue par un tiers, selon des procédures de contrôle d’accès
particulières. La correspondance entre les données cliniques et des
données de pharmacogénétique ne sera possible qu’avec l’utilisation
de cette clé. Toutes les données seront saisies uniquement sous
forme codée afin de maintenir la confidentialité des informations.

Les informations traitées de manière non automatisée permettant
l’identification des patients à l’usage exclusif du médecin
investigateur du CHPG sont celles utilisées pour l’étude principale
précitée, à savoir :

- identité du patient : initiales, étiquette patient ;

- identification du CHPG en tant que centre d’étude : adresse
du centre, numéro du centre, ville ;

- identité du médecin investigateur principal : nom, prénom,
signature ;

- informations sur le suivi de l’étude : date de visite, raison de
non inclusion.

• Sur les informations indirectement nominatives traitées dans
le cahier d’observations et les documents liés à l’étude

- Lorsque les patients auront accepté de participer à la sous-
étude en objet, les cahiers électroniques d’observations, décrits
dans le cadre du traitement concernant l’étude principale, seront
complétés par les informations suivantes :

- identité : numéro de prélèvement ;

- données de santé : mention du type d’analyse à réaliser sur
l’échantillon de sang du patient (ADN, ARN…) ;

- données ethniques et raciales : identification de l’ethnie ou
de la race du patient (caucasien - blanc ; noir ; asiatique - oriental ;
autre : à spécifier), pays d’origine des parents et des grands-parents.

Par ailleurs, afin d’assurer la traçabilité des échantillons de sang
prélevé, les informations indirectement nominatives traitées dans
une base distincte de la base ABIRA seront :

- identité : numéro de prélèvement suivi d’une procédure de
« dé-identification » par l’attribution d’un « Code génétique » ou
« Code de dé-identification » au sein du laboratoire destinataire
des informations pour les prélèvements destinés aux analyses ADN ;

- données de santé : résultats des analyses.

La Commission relève que le présent traitement exploite des
informations faisant apparaître les origines raciales des patients,
au travers des données relatives à l’ethnie et aux pays d’origine
des parents et des grands-parents. Le responsable de traitement
précise que ces données seront utiles pour l’interprétation de l’étude
génétique et seront uniquement utilisées à cette fin.
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VI. Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité
du traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas
d’observation de la part de la Commission.

Elle rappelle néanmoins que, conformément à l’article 17 de
la loi n° 1.165, modifiée, les mesures techniques et
organisationnelles mises en place afin d’assurer la sécurité et
la confidentialité du traitement au regard des risques présentés par
ce traitement et de la nature des données à protéger devront être
maintenues et mises à jour en tenant compte de l’état de l’art,
afin de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité attendu
tout au long de la période d’exploitation du présent traitement.

VII. Sur la durée de conservation

Les informations collectées et les échantillons biologiques seront
conservés 15 ans à compter de la fin de la recherche.

Cette durée de conservation n’appelle pas d’observation.

Après en avoir délibéré, la Commission

Prend acte de l’avis favorable émis par le Comité consultatif
d’éthique en matière de recherche biomédicale le 28 mars 2014,
portant sur une recherche biomédicale avec bénéfice individuel
direct intitulée « Etude ABIRA : Comment prédire, analyser et
diminuer les risques d’immunisation contre les traitements
biologiques (BioPharmaceutiques, BP) utilisés chez les patients
atteints de polyarthrite rhumatoïde » ;

Demande que la finalité du traitement soit mentionnée dans le
formulaire de consentement des patients ;

Invite le responsable de traitement à modifier la dénomination
du traitement par « Sous-étude génétique de l’étude ABIRA -
n° EudraCT 2013-A01268-37 » ;

A la condition de la prise en compte de la demande qui précède,

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives émet
un avis favorable à la mise en œuvre par l’Assistance Publique -
Hôpitaux de Paris (AP-HP), représentée en Principauté de Monaco
par le Centre Hospitalier Princesse Grace, d’un traitement automatisé
ayant pour finalité « Collecter et analyser les données des patients
ayant consenti à participer à la sous-étude génétique de la recherche
biomédicale ABIRA : Comment prédire, analyser et diminuer les
risques d’immunisation contre les traitements biologiques utilisés
chez les patients atteints de polyarthrite rhumatoïde ? », dénommé
« Sous-étude génétique de l’étude ABIRA- n° EudraCT 2013-
A01268-37 ».

Le Président de la Commission
de Contrôle des Informations Nominatives.

V. Sur les destinataires et les personnes ayant accès au traitement

• Sur les personnes ayant accès au traitement

Les habilitations permettant l’accès au traitement et aux
informations relèvent de l’autorité du responsable de traitement qui
assure la pleine et entière responsabilité de la conduite du projet
français et monégasque.

Les personnes ayant accès aux informations sont :

- le médecin investigateur du CHPG : en inscription,
modification, mise à jour et consultation ;

- l’attaché de recherche clinique du CHPG : en inscription,
modification, mise à jour et consultation ;

- le personnel autorisé de l’AS-HP : en consultation (pour les
informations saisies sur la base de données principale) ;

- le personnel autorisé du prestataire technique en charge du
data management : en consultation et extraction des données (pour
les informations saisies sur la base de données principale) ;

- le personnel de l’INSERM U669 de l’Université Paris Sud -
Hôpital Paul Brousse autorisé à des fins d’analyses statistiques des
données : en extraction des données (pour les informations saisies
sur la base de données principale) ;

- le personnel de télémédecine autorisé : en consultation et
extraction des données (pour les informations saisies sur la base
de données principale) ;

- les personnels des autorités réglementaires et sanitaires
monégasques et françaises : en consultation.

• Sur les destinataires des informations

Les personnes également destinataires des données pseudo-
anonymisées traitées dans le cadre de la présente recherche sont :

- le personnel autorisé du laboratoire d’immunologie de l’hôpital
Le Kremlin Bicêtre, en France : réception des prélèvements,
réalisation des opérations spécifiques prévues au protocole de
recherche, conservation de l’ARN et ADN jusqu’à la fin de l’étude,
transfert des éléments nécessaire aux analyses ;

- le personnel autorisé de l’INSERM U1012 du CHU de Bicêtre
en France, à des fins d’analyses des échantillons destinés aux
analyses ADN et de leur conservation ;

- le personnel autorisé de l’Académie de Médecine Centrale
d’Amsterdam en Hollande à des fins d’analyses des échantillons
destinés aux analyses ARN et de leur conservation ;

- le personnel autorisé de l’université collège de Londres en
Angleterre à des fins d’analyse des cellules purifiées.

Tous sont localisés dans des pays disposant d’un niveau de
protection adéquat en matière de protection des informations
nominatives, et soumis à des règles strictes de secret professionnel
encadrées par des législations spécifiques.
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Décide :

de mettre en œuvre le traitement automatisé d’informations
indirectement nominatives ayant pour finalité « Collecter et analyser
les données des patients ayant consenti à participer à la sous-étude
génétique de la recherche biomédicale ABIRA : Comment prédire,
analyser et diminuer les risques d’immunisation contre les
traitements biologiques utilisés chez les patients atteints de
polyarthrite rhumatoïde ? », dénommée « sous-étude génétique de
l’étude ABIRA-n° EudraCT 2013-A01268-37 ».

- Le responsable du traitement est l’Assistance Publique -
Hôpitaux de Paris. Le Centre Hospitalier Princesse Grace est son
représentant en Principauté de Monaco pour l’étude « Etude
ABIRA : Comment prédire, analyser et diminuer les risques
d’immunisation contre les traitements biologiques utilisés chez les
patients atteints de polyarthrite rhumatoïde » et la sous étude
génétique dénommée « sous-étude génétique de l’étude ABIRA-
n° EudraCT 2013-A01268-37 » intitulée « Comment prédire,
analyser et diminuer les risques d’immunisation contre les
traitements biologiques utilisés chez les patients atteints de
polyarthrite rhumatoïde ? » ;

- Le traitement automatisé a pour seules fonctionnalités :

• organiser l’inclusion des patients ;

• identifier les échantillons de sang spécifiques à la sous-étude ;

• analyser les données des sujets conformément aux objectifs
scientifiques et au protocole défini pour l’étude ABIRA (Anti-
Biopharmaceutical Immunization - Rheumatoid Arthritis) ;

• conserver les échantillons et les résultats des analyses réalisées
dans le respect des réglementations applicables.

- Le traitement est justifié par :

• Le consentement des patients et la réalisation d’un intérêt
légitime du responsable du traitement.

• Le traitement des données des patients est nécessaire pour
répondre aux objectifs de la recherche. Les droits des personnes
relatifs à leurs informations nominatives sont précisés dans le
formulaire d’information et dans le formulaire de consentement de
la recherche.

• Le traitement des données des autres personnes a pour objet
de veiller au respect du protocole, à la qualité des données et à
leur traçabilité.

- Les personnes concernées par le présent traitement sont les
patients inclus dans le protocole de recherche susvisé.

- La date de décision de mise en œuvre est le : 21 novembre
2014.

- Les catégories d’informations indirectement nominatives sont :

• l’identité ;

• les données de santé ;

• les données ethniques et raciales.

Les données ci-dessus feront l’objet d’un traitement automatisé
afin de répondre à l’objectif de cette recherche biomédicale. La
personne concernée a librement donné son consentement écrit et
exprès, et, elle peut, à tout moment, revenir sur son consentement
et solliciter du responsable ou de l’utilisateur du traitement la
destruction ou l’effacement des informations la concernant.

- Les données indirectement nominatives seront conservées
pendant une durée de 15 ans à compter de la fin de la recherche.

Décision de mise en œuvre n° 2014-RC-04 du
21 novembre 2014 du Directeur Général du Centre
Hospitalier Princesse Grace portant sur la mise en
œuvre du traitement automatisé d’informations
nominatives ayant pour finalité de « Collecter et
analyser les données des patients ayant consenti à
participer à la sous-étude génétique de la recherche
biomédicale ABIRA : Comment prédire, analyser et
diminuer les risques d’immunisation contre les
traitements biologiques utilisés chez les patients
atteints de polyarthrite rhumatoïde ? », dénommé
« sous-étude génétique de l’étude ABIRA-
n° EudraCT 2013-A01268-37 ».

Le Centre Hospitalier Princesse Grace,

Vu :

- La loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant l’hôpital en
établissement public autonome ;

- La loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée, relative à la
protection des informations nominatives, notamment son article 7 ;

- La loi n° 1.265 du 23 décembre 2002 relative à la protection
des personnes dans la recherche biomédicale ;

- L’ordonnance souveraine n° 5.095 du 14 février 1973, modifiée,
sur l’organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier
Princesse Grace ;

- L’ordonnance souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant les
modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993
relative à la protection des informations nominatives, modifiée par
la loi n° 1.353 du 4 décembre 2008 ;

- L’avis favorable émis par le Comité Consultatif d’Éthique en
Matière de Recherche Biomédicale pour la recherche biomédicale
avec bénéfice individuel direct intitulée « Etude ABIRA : Comment
prédire, analyser et diminuer les risques d’immunisation contre les
traitements biologiques utilisés chez les patients atteints de
polyarthrite rhumatoïde » et sa sous-étude génétique ;

- L’avis favorable de la Commission de Contrôle des Informations
Nominatives émis par délibération n° 2014-90 le 10 juin 2014,
relatif à la mise en œuvre du traitement automatisé d’informations
nominatives ayant pour finalité « Collecter et analyser les données
des patients ayant consenti à participer à la recherche biomédicale
ABIRA : Comment prédire, analyser et diminuer les risques
d’immunisation contre les traitements biologiques utilisés chez les
patients atteints de polyarthrite rhumatoïde » ;

- La décision de mise en œuvre n° 2014-RC-02 du 14 juillet
2014 ;

- L’avis favorable de la Commission de Contrôle des Informations
Nominatives émis par délibération n° 2014-142 le 13 octobre 2014,
relatif à la mise en œuvre du traitement automatisé d’informations
nominatives ayant pour finalité « Collecter et analyser les données
des patients ayant consenti à participer à la sous-étude génétique
de la recherche biomédicale ABIRA : Comment prédire, analyser
et diminuer les risques d’immunisation contre les traitements
biologiques utilisés chez les patients atteints de polyarthrite
rhumatoïde ? », dénommée « sous-étude génétique de l’étude
ABIRA-n° EudraCT 2013-A01268-37 ».
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Grimaldi Forum

Le 16 décembre, à 20 h,
Représentation chorégraphique « Bit » par la Compagnie Maguy

Marin, organisée par le Monaco Dance Forum.

Le 18 décembre, à 20 h,
Représentation chorégraphique « Plage Romantique » d’Emanuel

Gat, organisée par le Monaco Dance Forum.

Le 20 décembre, à 20 h,

Le 21 décembre, à 16 h,
Représentations chorégraphiques « La Mégère Apprivoisée » de

Jean-Christophe Maillot sur des œuvres de Dmitri Chostakovitch
avec les danseurs des Ballets du Théâtre du Bolchoï et l’Orchestre
Philharmonique de Monte-Carlo sous la direction d’Igor Dronov,
organisées par le Monaco Dance Forum.

Le 21 décembre, à 11 h,
Projection du film « Serge Lifar Musagète » de Dominique

Delouche organisée par le Monaco Dance Forum en collaboration
avec les Archives Audiovisuelles de Monaco.

Les 28, 29, 30 et 31 décembre, à 20 h,
Représentations chorégraphiques « Faust » de Jean-Christophe

Maillot sur une musique de Franz Liszt par les Ballets de Monte-
Carlo et l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo sous la
direction de Nicolas Brochot.

Théâtre des Variétés

Le 15 décembre, à 20 h,
Représentation chorégraphique « VieLLeicht » de Mélissa Von

Vépy et la Compagnie Happés, organisée par le Monaco Dance
Forum.

Les 17 et 18 décembre,
Colloque « Les Utopies du Musée, pour une mémoire

dynamique » organisé en collaboration avec le Pavillon Bosio et
l’Ecole Supérieure d’Arts Plastiques de la ville de Monaco et
Monaco Dance Forum.

Théâtre des Muses

Jusqu’au 13 décembre, à 20 h 30,

Le 14 décembre, à 16 h 30,
Pièce de théâtre « Les Chatouilles, ou la Danse de la Colère »,

représentations théâtrales de et avec Andréa Bescon.

Le 30 décembre, à 20 h 30,

Le 31 décembre, à 19 h et à 21 h 45,
« Une Nuit avec Sacha Guitry », comédie d’Anthéa Sogno.

Quai Albert Ier

Le 31 décembre, à 21 h 30,
Soirée de Réveillon de la St Sylvestre avec DJ et feu d’artifice

au cœur du Village de Noël organisée par la Mairie de Monaco.

Jusqu’au 4 janvier 2015,
Village de Noël sur le thème « Noël par-dessus les toits »

organisé par la Mairie de Monaco.

Patinoire du Stade Nautique Rainier III

Le 20 décembre, à 17 h 30,
Spectacle sur glace sur le thème « Magic Circus on Ice » par

la troupe Patin’air.

Jusqu’au 8 mars 2015,
Patinoire municipale - Kart sur glace.

- Conformément aux articles 15 et suivants de la loi n° 1.165
du 23 décembre 1993, susvisée, les personnes figurant dans le
traitement peuvent exercer leur droit d’accès et de rectification
auprès de l’investigateur signataire du consentement éclairé. La
communication des informations qui la concernent lui sera délivrée
sous une forme écrite, non codée et conforme aux enregistrements
dans un délai d’un mois, exception faite pour les données mettant
en jeu les conclusions scientifiques de l’étude. Ces données seront
rendues aux sujets participants à la recherche dès que l’investigateur
en aura connaissance.

Monaco, le 21 novembre 2014.

Le Directeur Général
du Centre Hospitalier Princesse Grace.

INFORMATIONS

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Eglise Saint-Charles

Le 21 décembre, à 16 h,

Concert de Noël par l’Orchestre Philharmonique de Monte-
Carlo avec le Chœur d’enfants de l’Académie de Musique Fondation
Rainier III. Au programme : Bach, Vivaldi et Saint-Saëns.

Auditorium Rainier III

Le 14 décembre, à 18 h,

Concert symphonique par l’Orchestre Philharmonique de Monte-
Carlo sous la direction de Alexander Sladkovsky avec Irina Mataeva,
soprano. Au programme : Tchaikovsky. A 17 h, en prélude au
concert, présentation des œuvres par André Peyrègne, Directeur du
Conservatoire à Rayonnement Régional de Nice.

Opéra de Monte-Carlo - Salle Garnier

Le 13 décembre, à 20 h,

Le 14 décembre, à 16 h,

Représentations chorégraphiques « GENESIS » de Sidi Larbi
Cherkaoui sur une commande de Yabin Wang organisées par le
Monaco Dance Forum.

Le 17 décembre, à 20 h,

Représentation chorégraphique « Sienna » par la Compagnie
La Veronal, organisée par le Monaco Dance Forum.

Théâtre Princesse Grace

Les 18 et 19 décembre, à 21 h,

Pièce de théâtre « La Leçon » d’Eugène Ionesco avec Robin
Renucci, Jeanne Brouaye et Yves Bressiant.

Académie de Musique et de Théâtre - Fondation Rainier III

Jusqu’au 14 décembre,

Concours International de piano 4 mains organisé par l’Académie
Rainier III et le Lions Club Monaco.
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Le 14 décembre,

21ème Tournoi International de Judo de Monaco.

Port Hercule

Le 14 décembre,

« U Giru de Natale » (parcours de 10 km dans Monaco)
organisée par l’Association Sportive de la Sûreté Publique.

�
��

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES

GREFFE GENERAL

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Léa
PARIENTI, Juge commissaire de Mme Nicole
DELACOUR LAW ayant exercé le commerce sous
l’enseigne NDL et exerçant une activité d’agent
commercial, a prorogé jusqu’au 10 mars 2015 le délai
imparti au syndic Bettina RAGAZZONI pour procéder
à la vérification des créances de la cessation des
paiements précitée.

Monaco, le 4 décembre 2014.

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Sébastien
BIANCHERI, Premier Juge au Tribunal de Première
Instance, Juge commissaire de la cessation des
paiements de la SAM ARTS ET COULEURS, a arrêté
l’état des créances à la somme de SIX MILLIONS
QUATRE CENT SOIXANTE-TREIZE MILLE HUIT
CENT QUATRE-VINGT-DIX EUROS VINGT-HUIT
CENTIMES (6.473.890,28 euros) sous réserve des
réclamations de M. Michel SEBAG et de la BPCA.

Monaco, le 9 décembre 2014.

Plage du Larvotto

Le 21 décembre,
Bain de Noël au profit de l’association Soupe de Nuit.

Expositions

Musée Océanographique

Tous les jours, de 10 h à 19 h,
Le Musée Océanographique propose une exposition sensation

à la rencontre des requins : visites des aquariums, exposition de
plusieurs mâchoires, rencontre avec les requins.

Jusqu’au 8 mars 2015,
Exposition « On Sharks & Humanity ».

Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,

Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de
Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, ouvrages
philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés de soie et
cravates aux armoiries princières.

Nouveau Musée National (Villa Sauber)

Jusqu’au 1er février 2015, de 10 h à 18 h,
Exposition « Portraits d’Intérieurs ».

Galerie Marlborough

Du 18 décembre au 13 février 2015, de 10 h 30 à 18 h 30, (du
lundi au vendredi),

« H-Hour », exposition du peintre et sculpteur russe Grisha
Bruskin.

Jusqu’au 1er février 2015, de 10 h 30 à 18 h 30, (du lundi au
vendredi),

Exposition personnelle par Ahmet Gunestekin.

Galerie l’Entrepôt

Jusqu’au 21 décembre, de 15 h à 19 h,
Exposition sur le thème « Antichambre » par Nathalie Verdier,

Prix du Jury de l’Open des Artistes de Monaco 2014.

Galerie Carré Doré

Jusqu’au 16 janvier 2015, de 13 h à 18 h, (du mardi au vendredi),
Exposition sur le thème « Russian Art in Monaco » et New

Technologies.

Musée d’Anthropologie Préhistorique

Jusqu’au 9 janvier 2015, de 9 h à 18 h,
Exposition sur le thème « Les idées reçues en Préhistoire ».

Sports

Stade Louis II

Le 14 décembre, à 21 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1 : Monaco -

Marseille.

Stade Louis II - Salle Omnisports

Le 13 décembre,
Open de Jujitsu.
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commerce exploité dans un local à usage commercial
dépendant de l’immeuble sis numéro 3, rue Bellando
de Castro, à Monaco, connu sous l’enseigne « CLIN
D’OEIL », au prorata de leur quote-part dans la
société.

2) Le procès-verbal de ladite assemblée générale
extraordinaire a été déposé au rang des minutes de
Maître Nathalie AUREGLIA-CARUSO, Notaire
soussigné, le 26 novembre 2014.

3) Une expédition dudit acte susvisé, a été déposée
au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y
être affichée conformément à la loi, le 11 décembre
2014.

Oppositions sur le fonds de commerce, s’il y a lieu,
dans les dix jours de la deuxième insertion, au siège
de la liquidation.

Monaco, le 12 décembre 2014.

Signé : N. AUREGLIA-CARUSO.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION PARTIELLE DE DROIT AU BAIL

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 26 novembre 2014,

la S.A.M. dénommée « PLASCOPAR » au capital
de 360.848 euros et siège 3, rue du Gabian, à Monaco,
a cédé à la S.A.R.L. dénommée « MONACO
CORPORATE ADVISORY » au capital de 15.000 euros
et siège à Monaco,

le droit au bail portant sur un local sis au 11ème étage
de l’immeuble « LE LUMIGEAN » sis 3, rue du
Gabian, à Monaco, d’une superficie de 40 m², détaché
d’un local d’une superficie de 225 m².

EXTRAIT

Par ordonnance en date de ce jour, M. Sébastien
BIANCHERI, Premier Juge au Tribunal de Première
Instance, Juge commissaire de la cessation des
paiements de la SAM ARTS ET COULEURS, a
renvoyé ladite société devant le Tribunal pour être
statué sur la solution à donner à la procédure à
l’audience du 9 janvier 2015.

Monaco, le 9 décembre 2014.

Etude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE

« LORENZO B »

DISSOLUTION ANTICIPEE

Première Insertion

1) Aux termes de l’assemblée générale
extraordinaire, tenue au siège social, 3, rue Colonel
Bellando de Castro, à Monaco, le 26 novembre 2014,
les associés de la société à responsabilité limitée de
droit monégasque dénommée « LORENZO B », ont
décidé :

- de dissoudre la société par anticipation à compter
du 26 novembre 2014, et donner quitus à
Monsieur Thierry BAUDUIN, gérant ;

- de nommer aux fonctions de liquidateur
Monsieur Thierry BAUDUIN et Madame Michèle
PEGLION son épouse ;

- de fixer le siège de la liquidation au 3, rue Colonel
Bellando de Castro, à Monaco ;

- de liquider la société, chacun des associés se
consentant toutes décharges mutuelles ;

- d’attribuer la totalité de l’actif social au profit de
Monsieur Thierry BAUDUIN et Madame Michèle
PEGLION épouse BAUDUIN, seuls associés, constitué
du capital social de 15.000 euros et d’un fonds de
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Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 5 décembre 2014,

la société « SERVICES ELECTRONIQUES ET
SONS S.A.M. » en abrégé « S.E.S. S.A.M. », au
capital de 152.000 euros et siège social 15, rue
Princesse Caroline, à Monaco a cédé à la S.A.R.L.
« CREATEC » au capital de 130.000 euros et siège
social à Monaco,

le droit au bail portant sur des locaux dépendant
d’un immeuble sis 11, rue Princesse Antoinette, à
Monaco, savoir :

un local à usage commercial sis au s-s de l’immeuble,
formé par la réunion de 4 locaux portant les nos 20,
21, 22 et 23.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 12 décembre 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION PARTIELLE DE DROIT AU BAIL

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 1er décembre 2014,

la S.A.M. « MECAPLAST », au capital de
4.650.500 euros et siège 4 et 6, avenue Albert II, à
Monaco, a cédé à « Monaco Télécom S.A.M. » au

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 12 décembre 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné,
le 28 novembre 2014,

Mme Camille FECCHINO née AMADEI, domiciliée
24, rue Emile de Loth, à Monaco-Ville, et
Monsieur Pierre FECCHINO, domicilié 22, rue Emile
de Loth à Monaco-Ville, ont renouvelé, pour une
nouvelle période de 3 années à compter du 1er février
2015, la gérance libre consentie à Messieurs José
LITTARDI et Enrico MORO, domiciliés tous deux
44, boulevard d’Italie à Monte-Carlo, concernant un
fonds de commerce de restaurant bar, exploité 8, rue
Princesse Marie de Lorraine, à Monaco-Ville.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds, dans
les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 12 décembre 2014.

Signé : H. REY.
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Une expédition de chacun desdits actes a été déposée
au Greffe Général des Tribunaux de Monaco pour y
être affichée conformément à la loi, le 12 décembre
2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE FONDS DE COMMERCE

Première Insertion

Aux termes d'un acte reçu en double minute, par
Maître Magali CROVETTO-AQUILINA, Notaire à
Monaco et le notaire soussigné, le 9 décembre 2014,
la société à responsabilité limitée dénommée « THE
SEVEN », ayant son siège à Monaco, 7, rue du Portier,

a cédé, à la société à responsabilité limitée
dénommée « G & G S.A.R.L. », ayant son siège à
Monaco,

un fonds de commerce de Bar de type anglo saxon -
Restaurant avec ambiance musicale sous réserve des
autorisations administratives appropriées, connu sous
l'enseigne « MC CARTHY’S PUB »,

exploité dans des locaux situés à Monaco, n° 7, rue
du Portier.

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 12 décembre 2014.

Signé : H. REY.

capital de 1.687.640 euros et siège 25, boulevard de
Suisse, à Monaco,

le droit au bail portant sur un local au 4ème étage
situé dans la Zone F de Fontvieille, dépendant d’un
immeuble sis 4 et 6, avenue Albert II, à Monaco,
d’une superficie de 1.015,50 m², à détacher de la
surface louée par la S.A.M. « MECAPLAST » audit
4ème étage.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Etude du notaire
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 12 décembre 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE

« G & G S.A.R.L. »

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce.

Suivant acte reçu par le notaire soussigné le 3 octobre
2014 complété par acte du 9 décembre 2014,

il a été constitué une société à responsabilité limitée
dont les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « G & G S.A.R.L. ».

Objet : « L'exploitation d'un fonds de commerce de
Bar - Restaurant avec ambiance musicale sous réserve
des autorisations administratives appropriées,

et, généralement toutes opérations de quelque nature
que ce soit se rattachant à l'objet social ci-dessus. »

Durée : 99 années à compter du 14 novembre 2014.

Siège : 7, rue du Portier, à Monaco.

Capital : 15.000 euros, divisé en 100 parts de
150 euros.

Cogérants : Messieurs Gianfranco et Giorgio
CARLINO, domiciliés 3, boulevard du Jardin Exotique
à Monaco.
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ART. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d’Administration, après agrément du nouveau siège
par le Gouvernement Princier.

ART. 4.

Objet

La société a pour objet, tant à Monaco qu’à
l’étranger :

L’acquisition, la souscription, l’administration et la
gestion de tous biens, valeurs ou droits mobiliers et
immobiliers ainsi que de toute affaire et structure
patrimoniale concernant la société ; à l’exclusion de
la gestion et de l’administration d’entités et/ou d’actifs
mobiliers et immobiliers qui ne sont pas détenus ou
sous le contrôle du même bénéficiaire économique
effectif que la présente société ainsi que de toute prise
de participation qualifiée dans toute entité économique.

Et généralement, toutes opérations mobilières,
immobilières et patrimoniales se rapportant à l’objet
social ci-dessus.

ART. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

ART. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 euros) divisé
en MILLE CINQ CENTS actions de CENT EUROS
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule
compétente pour décider une augmentation de capital.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« DESAMIS S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi n° 340 du
11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de
Son Excellence Monsieur le Ministre d’Etat de la
Principauté de Monaco, en date du 18 septembre 2014.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 23 juin
2014 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a
été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société
anonyme monégasque.

STATUTS

TITRE I

FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET -

DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions
ci-après créées et de celles qui pourront l’être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.

ART. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs
associés et qui doit être précédée ou suivie
immédiatement des mots « société anonyme
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation
de la société au Répertoire du Commerce et de
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « DESAMIS
S.A.M. ».
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ART. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les
trois mois de la constitution définitive de la société
ou de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souches, numérotés, frappés du timbre de la société
et munis de la signature de deux administrateurs, l’une
de ces deux signatures pouvant être imprimée ou
apposée au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule,
ils mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom,
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne
morale, la dénomination, forme juridique et siège
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires
et donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant
ou son mandataire. Si les actions ne sont pas
intégralement libérées, le bordereau de transfert doit
être signé en outre par le cessionnaire ou son
mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de
transfert sont obligatoirement conservés au siège social
de la société à la disposition, à tout moment, des
Commissaires aux Comptes et de la Direction de
l’Expansion Economique.

Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- en ligne directe et entre époux ;

- au profit d’une personne nommée administrateur
dans la limite d’une action ; toute cession ou
transmission complémentaire étant soumise à la
procédure prévue ci-après.

Le capital existant doit être intégralement libéré
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il
peut être procédé à une augmentation de capital en
nature alors même que le capital existant n’est pas
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence
irréductible à la souscription des actions de numéraire
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce
droit est négociable pendant la période de souscription,
dans les conditions et sous les réserves prévues dans
les statuts, s’il provient d’une action elle-même
négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit
préférentiel de souscription. La majorité requise par
cette décision est calculée après déduction des actions
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer
individuellement à leur droit préférentiel de
souscription.

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider
que les actions non souscrites à titre irréductible seront
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible
qui auront également souscrit, à titre réductible, un
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des
droits de souscription irréductibles dont ils disposent
et dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de
capital peut également prévoir que si les souscriptions
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant
des souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-
quarts au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi décider la réduction du capital social
notamment pour cause de pertes, le tout dans les
limites et sous les réserves prévues par la loi. En
aucun cas, la réduction de capital ne peut porter
atteinte à l’égalité entre actionnaires.
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Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé
ci-dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les)
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil
d’Administration, l’agrément à la cession souhaitée
par le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai
de sept jours francs après la notification du résultat
de l’expertise, de retirer sa demande par refus des
résultats de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables
à tous les cas de cession, même aux adjudications
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication
ou du décès, informer le Président du Conseil
d’Administration par lettre recommandée de la
transmission opérée à leur profit. De même, en cas
de donation, le donateur doit notifier son intention au
Président du Conseil d’Administration par lettre
recommandée, avec indication des nom, prénoms,
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’Administration est alors tenu, dans le
délai d’un mois de la réception de la lettre
recommandée prévue au paragraphe précédent, de
statuer sur l’agrément du bénéficiaire de la transmission
d’actions.

A défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au
droit de préemption des personnes physiques ou
morales désignées par le Conseil d’Administration, de
la manière, dans les conditions de délais et moyennant
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication,
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le
Conseil d’Administration, ou si l’exercice de ce droit
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet
de la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers
et légataires, bien que non agréés, demeureront
définitivement propriétaires des actions à eux
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises
à des personnes non actionnaires en dehors des cas
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que
ces personnes auront été préalablement agréées par le
Conseil d’Administration qui n’a, en aucun cas, à faire
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

A cet effet, une demande d’agrément indiquant les
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale)
du cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession
est envisagée, le prix et les modalités de paiement,
est notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire
cédant au Président du Conseil d’Administration de
la société, au siège social.

Le Conseil d’Administration doit faire connaître, au
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la
réception de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire
proposé. A défaut d’agrément, le Conseil
d’Administration doit également indiquer s’il accepte
le prix proposé.

Si le Conseil d’Administration n’a pas notifié sa
décision au cédant dans le mois du jour de la réception
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé,
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder
pourra revenir sur cette décision et conserver ses
actions, en notifiant par lettre recommandée avec
accusé de réception sa décision au Président du Conseil
d’Administration dans les dix jours de la notification
à lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son
intention de céder les actions indiquées dans la
demande d’agrément, le Conseil d’Administration sera
tenu, dans le mois de l’expiration de ce délai de
dix jours ou de la réception de la réponse de
l’actionnaire confirmant son intention de céder les
actions concernées, de faire acquérir lesdites actions
par les personnes physiques ou morales qu’il désignera
et ce, moyennant un prix qui, sauf entente entre les
intéressés, sera déterminé par deux experts nommés,
l’un par le cédant, et l’autre par le Conseil
d’Administration, étant entendu que ces experts, s’il
y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui statuera en
dernier ressort et qu’en cas de refus par l’une des
parties de désigner son expert ou si les experts désignés
ne peuvent s’entendre pour la désignation d’un
troisième expert, il sera procédé à cette ou ces
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de
Première Instance de Monaco, à la requête de la partie
la plus diligente.
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ART. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur
nomination ; cette durée est au maximum de six
années, chaque année s’entendant de la période courue
entre deux assemblées générales ordinaires annuelles
consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs
deviennent vacants entre deux assemblées générales,
par suite de décès ou de démission, le Conseil
d’Administration peut procéder à une ou à des
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Les nominations d’administrateurs faites par le
Conseil d’Administration sont soumises à la ratification
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. A
défaut de ratification, les délibérations prises et les
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires
aux Comptes doivent convoquer immédiatement
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin
de compléter le Conseil.

ART. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire toutes les opérations relatives à
son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour
l’administration courante de la société et pour
l’exécution des décisions du Conseil d’Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par
le Conseil, doivent porter la signature de deux
administrateurs, dont celle du Président du Conseil
d’Administration, à moins d’une délégation de pouvoirs
par le Conseil d’Administration à un administrateur,
un directeur ou tout autre mandataire.

être régularisé d’office par le Conseil d’Administration,
sans qu’il soit besoin de la signature du cédant.

ART. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit,
adhésion aux statuts de la société et soumission aux
décisions régulières du Conseil d’Administration et
des assemblées générales. Les droits et obligations
attachés à l’action suivent le titre dans quelque main
qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les
bénéfices et le boni de liquidation à une part
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle
représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la
représentation dans les assemblées générales dans les
conditions légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou
tous les ayants droit à n’importe quel titre, même
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire
représenter auprès de la société par une seule et même
personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus
de s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé
de deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse
excéder la durée de son mandat d’administrateur.
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TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires
aux Comptes, conformément à la loi n° 408 du vingt
janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le
Conseil d’Administration ou à défaut, par les
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les
actions sont présentes ou représentées, et sauf
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

ART. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial,
signé par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et
domicile de chacun des actionnaires et le nombre
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire
ou son représentant et certifiée par le bureau de
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire
requérant.

ART. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation
de son Président ou de deux administrateurs aussi
souvent que l’intérêt de la société l’exige et au moins
une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre
remise contre émargement ou adressée sous forme
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai
si tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les
administrateurs en exercice sont présents à cette
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou
représentation de la totalité des administrateurs, étant
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou
représentation de la moitié au moins des
administrateurs.

Etant précisé que, dans tous les cas le nombre
d’administrateurs présents ne peut être inférieur à deux.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil
d’Administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.
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Dans toutes les assemblées extraordinaires, et sauf
dispositions impératives de la loi, les décisions sont
valablement adoptées par les actionnaires représentant
au moins les trois-quarts des voix présentes ou
représentées.

Les décisions de l’assemblée générale prises
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

ART. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes
autres questions touchant la composition, le quorum,
la tenue et les pouvoirs des assemblées, non
déterminées par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES BENEFICES

ART. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la
période écoulée du jour de la constitution définitive
de la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille
quinze.

ART. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions,
constituent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer
le fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse
d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint
le dixième du capital social ; il reprend son cours
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve ordinaire
est descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale,
laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un dividende aux actions, soit à la constitution d’un

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs, ou un
administrateur-délégué.

ART. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées
générales, personnellement ou par mandataire, mais
une seule personne ne peut représenter l’ensemble des
associés.

Les pouvoirs conférés doivent mentionner l’ordre
du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du
Conseil d’Administration sur les affaires sociales et
des Commissaires aux Comptes sur la situation de la
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par
les administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et
l’affectation du résultat en se conformant aux
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les
administrateurs et les Commissaires aux Comptes.

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à
l’article 23 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués
au Conseil d’Administration.

Elle confère au Conseil d’Administration les
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas
de la compétence de l’assemblée générale
extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires et sauf
dispositions impératives de la loi imposant des
majorités supérieures, les décisions sont prises à la
majorité des voix des actionnaires présents ou
représentés.
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spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par
les liquidateurs ; en cas d’absence du ou des
liquidateurs, elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

ART. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées
conformément à la loi et soumises à la juridiction des
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le
ressort du siège social, et toutes assignations et
significations sont régulièrement délivrées à ce
domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis
de faire élection de domicile en Principauté, les
assignations et significations seront valablement faites
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’Appel
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION

DE LA PRESENTE SOCIETE

ART. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les
conditions prévues par l’article 2 de l’ordonnance du
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale
des actions de numéraire et leur libération par
déclaration effectuée par le fondateur à laquelle seront
annexés la liste des souscripteurs et l’état des
versements effectués par chacun d’eux ;

ou de plusieurs fonds de réserves extraordinaires,
généraux ou spéciaux, dont elle règle l’affectation ou
l’emploi, soit le reporter à nouveau en totalité ou en
partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à
nouveau à condition que le fonds social soit au moins
égal au capital social.

Elle peut également procéder au versement
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-
ci, inférieur au montant du capital augmenté de la
réserve statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

ART. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social,
les administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de
dissoudre la société.

ART. 21.

Dissolution - Liquidation

A l’expiration de la société ou en cas de dissolution
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d’Administration, le mode de liquidation
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle
détermine les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes
attributions que durant le cours de la société et elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
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2° Déclaration de souscription et de versement de
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en
minute, par le notaire soussigné, le 2 décembre 2014 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive
tenue le 2 décembre 2014 et déposée avec les pièces
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY,
par acte du même jour (2 décembre 2014),

ont été déposées le 12 décembre 2014 au Greffe
Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux de la
Principauté de Monaco.

Monaco, le 12 décembre 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« S.A.M. LAILAILAI »
(Société Anonyme Monégasque)

Publication prescrite par l’ordonnance-loi n° 340 du
11 mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son
Excellence Monsieur le Ministre d’Etat de la
Principauté de Monaco, en date du 17 octobre 2014.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 24 juillet
2014 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a
été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société
anonyme monégasque.

STATUTS

TITRE I

FORME - DENOMINATION - SIEGE - OBJET -

DUREE

ARTICLE PREMIER.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents
statuts.

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée,
nommé les premiers administrateurs et les
Commissaires aux Comptes, constaté leur acceptation
et, en tant que de besoin, approuvé les statuts et
déclaré la société définitivement constituée.

ART. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur
d’une expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont
été approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur
le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco, en
date du 18 septembre 2014.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des
minutes de Maître REY, notaire susnommé, par acte
du 2 décembre 2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

Le Fondateur.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« DESAMIS S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions,
il est donné avis que les expéditions des actes ci-
après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « DESAMIS S.A.M. », au capital de
150.000 euros et avec siège social « Le Roqueville »,
20, boulevard Princesse Charlotte, à Monte-Carlo,
reçus, en brevet, par Maître Henry REY, le 23 juin
2014 et déposés au rang de ses minutes par acte en
date du 2 décembre 2014 ;
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TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

ART. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 euros) divisé
en MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il
peut être procédé à une augmentation de capital en
nature alors même que le capital existant n’est pas
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au
montant de leurs actions, un droit de préférence
irréductible à la souscription des actions de numéraire
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce
droit est négociable pendant la période de souscription,
dans les conditions et sous les réserves prévues dans
les statuts, s’il provient d’une action elle-même
négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit
préférentiel de souscription. La majorité requise par
cette décision est calculée après déduction des actions
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer
individuellement à leur droit préférentiel de
souscription.

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider
que les actions non souscrites à titre irréductible seront
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible
qui auront également souscrit, à titre réductible, un
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient

ART. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs
associés et qui doit être précédée ou suivie
immédiatement des mots « société anonyme
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation
de la société au Répertoire du Commerce et de
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « S.A.M.
LAILAILAI ».

ART. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la
Principauté sur simple décision du Conseil
d’Administration, après agrément du nouveau siège
par le Gouvernement Princier.

ART. 4.

Objet

La société a pour objet :

L’import-export, la conception, la fabrication, la
distribution et la commercialisation, y compris par
internet, de boissons hygiéniques et alcooliques, de
produits alimentaires et de produits dans le sport et
de bien-être.

Et généralement, toutes opérations commerciales,
industrielles, financières, mobilières et immobilières
se rattachant directement à l’objet social ci-dessus.

ART. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.
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être signé en outre par le cessionnaire ou son
mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de
transfert sont obligatoirement conservés au siège social
de la société à la disposition, à tout moment, des
Commissaires aux Comptes et de la Direction de
l’Expansion Economique.

RESTRICTION AU TRANSFERT DES ACTIONS

a) Les actions sont librement transmissibles ou
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- au profit d’une personne nommée administrateur
dans la limite d’une action ; toute cession ou
transmission complémentaire étant soumise à la
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises
à des personnes non actionnaires en dehors des cas
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que
ces personnes auront été préalablement agréées par le
Conseil d’Administration qui n’a, en aucun cas, à faire
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

A cet effet, une demande d’agrément indiquant les
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale)
du cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession
est envisagée, le prix et les modalités de paiement,
est notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire
cédant au Président du Conseil d’Administration de
la société, au siège social.

Le Conseil d’Administration doit faire connaître, au
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la
réception de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire
proposé. A défaut d’agrément, le Conseil
d’Administration doit également indiquer s’il accepte
le prix proposé.

Si le Conseil d’Administration n’a pas notifié sa
décision au cédant dans le mois du jour de la réception
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé,
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder
pourra revenir sur cette décision et conserver ses
actions, en notifiant par lettre recommandée avec
accusé de réception sa décision au Président du Conseil
d’Administration dans les dix jours de la notification
à lui faite du refus d’agrément.

prétendre. L’attribution sera faite à proportion des
droits de souscription irréductibles dont ils disposent
et dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de
capital peut également prévoir que si les souscriptions
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant
des souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-
quarts au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires
peut aussi décider la réduction du capital social
notamment pour cause de pertes, le tout dans les
limites et sous les réserves prévues par la loi. En
aucun cas, la réduction de capital ne peut porter
atteinte à l’égalité entre actionnaires.

ART. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les
trois mois de la constitution définitive de la société
ou de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à
souches, numérotés, frappés du timbre de la société
et munis de la signature de deux administrateurs, l’une
de ces deux signatures pouvant être imprimée ou
apposée au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule,
ils mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom,
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne
morale, la dénomination, forme juridique et siège
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires
et donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant
ou son mandataire. Si les actions ne sont pas
intégralement libérées, le bordereau de transfert doit
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A défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au
droit de préemption des personnes physiques ou
morales désignées par le Conseil d’Administration, de
la manière, dans les conditions de délais et moyennant
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication,
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le
Conseil d’Administration, ou si l’exercice de ce droit
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet
de la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers
et légataires, bien que non agréés, demeureront
définitivement propriétaires des actions à eux
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra
être régularisé d’office par le Conseil d’Administration,
sans qu’il soit besoin de la signature du cédant.

ART. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit,
adhésion aux statuts de la société et soumission aux
décisions régulières du Conseil d’Administration et
des assemblées générales. Les droits et obligations
attachés à l’action suivent le titre dans quelque main
qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les
bénéfices et le boni de liquidation à une part
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle
représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la
représentation dans les assemblées générales dans les
conditions légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou
tous les ayants droit à n’importe quel titre, même
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire
représenter auprès de la société par une seule et même
personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni
en demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son
intention de céder les actions indiquées dans la
demande d’agrément, le Conseil d’Administration sera
tenu, dans le mois de l’expiration de ce délai de dix
jours ou de la réception de la réponse de l’actionnaire
confirmant son intention de céder les actions
concernées, de faire acquérir lesdites actions par les
personnes physiques ou morales qu’il désignera et ce,
moyennant un prix qui, sauf entente entre les intéressés,
sera déterminé par deux experts nommés, l’un par le
cédant, et l’autre par le Conseil d’Administration, étant
entendu que ces experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront
un troisième qui statuera en dernier ressort et qu’en
cas de refus par l’une des parties de désigner son
expert ou si les experts désignés ne peuvent s’entendre
pour la désignation d’un troisième expert, il sera
procédé à cette ou ces désignations par Monsieur le
Président du Tribunal de Première Instance de Monaco,
à la requête de la partie la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé
ci-dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les)
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil
d’Administration, l’agrément à la cession souhaitée
par le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai
de sept jours francs après la notification du résultat
de l’expertise, de retirer sa demande par refus des
résultats de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables
à tous les cas de cession, même aux adjudications
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication
ou du décès, informer le Président du Conseil
d’Administration par lettre recommandée de la
transmission opérée à leur profit. De même, en cas
de donation, le donateur doit notifier son intention au
Président du Conseil d’Administration par lettre
recommandée, avec indication des nom, prénoms,
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’Administration est alors tenu, dans le
délai d’un mois de la réception de la lettre
recommandée prévue au paragraphe précédent, de
statuer sur l’agrément du bénéficiaire de la transmission
d’actions.
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ART. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’Administration a les pouvoirs les plus
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom
de la société et faire toutes les opérations relatives à
son objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à
un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour
l’administration courante de la société et pour
l’exécution des décisions du Conseil d’Administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par
le Conseil, doivent porter la signature de deux
administrateurs, dont celle du Président du Conseil
d’Administration, à moins d’une délégation de pouvoirs
par le Conseil d’Administration à un administrateur,
un directeur ou tout autre mandataire.

ART. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation
de son Président ou de deux administrateurs aussi
souvent que l’intérêt de la société l’exige et au moins
une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre
remise contre émargement ou adressée sous forme
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de
celle-ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai
si tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les
administrateurs en exercice sont présents à cette
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou
représentation de la totalité des administrateurs, étant
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou
représentation de la moitié au moins des
administrateurs.

Etant précisé que, dans tous les cas le nombre
d’administrateurs présents ne peut être inférieur à deux.

de s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE

ART. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé
de deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

ART. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée
par l’assemblée générale qui procède à leur
nomination ; cette durée est au maximum de six
années, chaque année s’entendant de la période courue
entre deux assemblées générales ordinaires annuelles
consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs
deviennent vacants entre deux assemblées générales,
par suite de décès ou de démission, le Conseil
d’Administration peut procéder à une ou à des
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

Les nominations d’administrateurs faites par le
Conseil d’Administration sont soumises à la ratification
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. A
défaut de ratification, les délibérations prises et les
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires
aux Comptes doivent convoquer immédiatement
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin
de compléter le Conseil.
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ART. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial,
signé par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et
domicile de chacun des actionnaires et le nombre
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire
ou son représentant et certifiée par le bureau de
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs, ou un
administrateur-délégué.

ART. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées
générales, personnellement ou par mandataire, mais
une seule personne ne peut représenter l’ensemble des
associés.

Les pouvoirs conférés doivent mentionner l’ordre
du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du
Conseil d’Administration sur les affaires sociales et
des Commissaires aux Comptes sur la situation de la
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par
les administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et
l’affectation du résultat en se conformant aux
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les
administrateurs et les Commissaires aux Comptes.

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à
l’article 23 de l’ordonnance du 5 mars 1895.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix
des membres présents ou représentés.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par
les administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

ART. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires
aux Comptes, conformément à la loi n° 408 du vingt
janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLEES GENERALES

ART. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le
Conseil d’Administration ou à défaut, par les
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué
dans la convocation.

Le Conseil d’Administration est tenu de convoquer
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les
actions sont présentes ou représentées, et sauf
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.
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Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués,
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord
prélevé cinq pour cent (5 %) au moins pour constituer
le fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse
d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint
le dixième du capital social ; il reprend son cours
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve ordinaire
est descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale,
laquelle, sur la proposition du Conseil
d’Administration, pourra l’affecter, soit à l’attribution
d’un dividende aux actions, soit à la constitution d’un
ou de plusieurs fonds de réserves extraordinaires,
généraux ou spéciaux, dont elle règle l’affectation ou
l’emploi, soit le reporter à nouveau en totalité ou en
partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout
moment, de procéder à une distribution de dividendes
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à
nouveau à condition que le fonds social soit au moins
égal au capital social.

Elle peut également procéder au versement
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-
ci, inférieur au montant du capital augmenté de la
réserve statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

ART. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social,
les administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de
dissoudre la société.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués
au Conseil d’Administration.

Elle confère au Conseil d’Administration les
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas
de la compétence de l’assemblée générale
extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la
loi imposant des majorités supérieures, les décisions
sont prises à la majorité des voix des actionnaires
présents ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

ART. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes
autres questions touchant la composition, le quorum,
la tenue et les pouvoirs des assemblées, non
déterminées par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNEE SOCIALE - REPARTITION DES BENEFICES

ART. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la
période écoulée du jour de la constitution définitive
de la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille
quinze.

ART. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction
faite des frais généraux et autres charges de la société,
y compris tous amortissements et provisions,
constituent les bénéfices nets ou les pertes nettes de
l’exercice.
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TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION

DE LA PRESENTE SOCIETE

ART. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les
conditions prévues par l’article 2 de l’ordonnance du
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale
des actions de numéraire et leur libération par
déclaration effectuée par le fondateur à laquelle seront
annexés la liste des souscripteurs et l’état des
versements effectués par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée,
nommé les premiers administrateurs et les
Commissaires aux Comptes, constaté leur acceptation
et, en tant que de besoin, approuvé les statuts et
déclaré la société définitivement constituée.

ART. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur
d’une expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont
été approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur
le Ministre d’Etat de la Principauté de Monaco, en
date du 17 octobre 2014.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte
du 28 novembre 2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

Le Fondateur.

ART. 21.

Dissolution - Liquidation

A l’expiration de la société ou en cas de dissolution
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition
du Conseil d’Administration, le mode de liquidation
et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle
détermine les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions
des administrateurs, mais la société conserve sa
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes
attributions que durant le cours de la société et elle
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par
les liquidateurs ; en cas d’absence du ou des
liquidateurs, elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

ART. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant
le cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées
conformément à la loi et soumises à la juridiction des
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le
ressort du siège social, et toutes assignations et
significations sont régulièrement délivrées à ce
domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis
de faire élection de domicile en Principauté, les
assignations et significations seront valablement faites
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’Appel
de Monaco.
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Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« ARCORA GESTION MONACO
S.A.M. »

(Société Anonyme Monégasque)

AUGMENTATION DE CAPITAL

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale
extraordinaire du 1er juillet 2014, les actionnaires de
la société anonyme monégasque « ARCORA
GESTION MONACO S.A.M. », ayant son siège
24, avenue de la Costa, à Monte-Carlo, ont décidé
d’augmenter le capital social de 300.000 euros à
450.000 euros et de modifier l’article 6 (capital social)
des statuts.

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée,
ont été approuvées par arrêté ministériel du
18 septembre 2014.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 3 décembre
2014.

IV.- La déclaration de souscription et de versement
d’augmentation de capital a été effectuée par le Conseil
d’Administration suivant acte reçu par Me REY, le
3 décembre 2014.

V.- L’assemblée générale extraordinaire du
3 décembre 2014, dont le procès-verbal a été déposé
au rang des minutes de Me REY, le même jour, a
constaté la réalisation définitive de l’augmentation de
capital et la modification de l’article 6 (capital social)
qui devient :

« ART. 6.

Le capital social est fixé à la somme de QUATRE
CENT CINQUANTE MILLE EUROS (450.000 euros)
divisé en QUATRE CENT CINQUANTE actions de
MILLE EUROS chacune de valeur nominale. »

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« S.A.M. LAILAILAI »

(Société Anonyme Monégasque)

Conformément aux dispositions de l’ordonnance-loi
n° 340 du 11 mars 1942 sur les sociétés par actions,
il est donné avis que les expéditions des actes ci-après :

1° Statuts de la société anonyme monégasque
dénommée « S.A.M. LAILAILAI », au capital de
150.000 euros et avec siège social 10, ruelle Sainte
Dévote à Monaco, reçus, en brevet, par Maître Henry
REY, le 24 juillet 2014 et déposés au rang de ses
minutes par acte en date du 28 novembre 2014 ;

2° Déclaration de souscription et de versement de
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en
minute, par le notaire soussigné, le 28 novembre 2014 ;

3° Délibération de l’assemblée générale constitutive
tenue le 28 novembre 2014 et déposée avec les pièces
annexes au rang des minutes de Maître Henry REY,
par acte du même jour (28 novembre 2014) ;

ont été déposées le 12 décembre 2014 au Greffe
Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux de la
Principauté de Monaco.

Monaco, le 12 décembre 2014.

Signé : H. REY.

Vendredi 12 décembre 2014 JOURNAL DE MONACO 2919

jo8203-12-decembre-2014  11/12/14  15:31  Page 2919



IV.- Une expédition de l’acte précité, a été déposée
au Greffe Général de la Cour d’Appel et des Tribunaux
de Monaco, le 12 décembre 2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

Signé : H. REY.

APPORT D’ELEMENTS
DE FONDS DE COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte du 27 mai 2014, contenant
l’établissement des statuts de la société à responsabilité
limitée « MIXTERRE & PAYSAGE MONACO »,
Monsieur Franck NICOLAS a fait apport à ladite
société des éléments du fonds de commerce qu’il
exploite à Monaco, 31, avenue Hector Otto.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la
présente insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 12 décembre 2014.

OMNIUM MONEGASQUE DE
COMMERCE GENERAL SAM

Société Anonyme Monégasque
« Société en Liquidation »
au capital de 630.000 euros

Siège de liquidation : OMNIUM MONEGASQUE DE
COMMERCE GENERAL

c/o KPMG GLD et Associés
2, rue de la Lüjerneta - Monaco

CLOTURE DE LIQUIDATION

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 6 novembre 2014 dûment enregistrée, les
actionnaires ont approuvé les opérations et comptes
de liquidation, donné quitus au liquidateur et constaté
la clôture des opérations de liquidation.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de

VI.- Une expédition de chacun des actes précités,
a été déposée au Greffe Général de la Cour d’Appel
et des Tribunaux de Monaco, le 12 décembre 2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

Signé : H. REY.

Etude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« BETTINA S.A. »

(Société Anonyme Monégasque)

MODIFICATION AUX STATUTS

I.- Aux termes d’une assemblée générale
extraordinaire du 16 septembre 2014, les actionnaires
de la société anonyme monégasque « BETTINA S.A. »,
ayant son siège 2, avenue Crovetto Frères, à Monaco
ont décidé de modifier l’article 16 (année sociale) des
statuts de la manière suivante :

« ART. 16.

L’année sociale commence le premier janvier et finit
le trente-et-un décembre.

Par exception, l’année en cours comprendra la
période écoulée du premier septembre 2014 au
trente-et-un décembre 2014 ».

II.- Les résolutions prises par l’assemblée susvisée,
ont été approuvées par arrêté ministériel du
13 novembre 2014.

III.- Le procès-verbal de ladite assemblée et une
ampliation de l’arrêté ministériel, précité, ont été
déposés, au rang des minutes de Me REY, le
1er décembre 2014.
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Objet : « La société a pour objet :

A Monaco et à l’étranger : la planification et le
contrôle de la réalisation de projets liés à la rénovation
de biens immobiliers à l’exception de toutes activités
relatives à la profession d’architectes ;

Et généralement, toutes activités techniques,
commerciales, mobilières ou immobilières se
rapportant à l’objet social ci-dessus ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 9, boulevard des Moulins (c/° S.A.M.
AGEDI) à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Massimo CIMATTI, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 4 décembre
2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

ALISEE SARL

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
14 avril 2014, enregistré à Monaco le 15 mai 2014,
Folio Bd 56 R, Case 4, il a été constitué une société
à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « ALISEE SARL ».

Objet : « La société a pour objet :

En Principauté de Monaco et à l’étranger : négoce
de lingerie fine ; aide, assistance, études de marché,
marketing, relation publique liés à la commercialisation
de ces produits ; le dépôt, l’exploitation, la gestion,
la promotion et le développement de droits de propriété
intellectuelle relatifs à ces produits.

Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 27 novembre 2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

SOPREM SAM
Société Anonyme Monégasque

« Société en Liquidation »
au capital de 155.000 euros

Siège de liquidation :
SOPREM SAM c/o KPMG GLD et Associés

2, rue de la Lüjerneta - Monaco

CLOTURE DE LIQUIDATION

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 6 novembre 2014 dûment enregistrée, les
actionnaires ont approuvé les opérations et comptes
de liquidation, donné quitus au liquidateur et constaté
la clôture des opérations de liquidation.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 27 novembre 2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

AGEDI Services S.A.R.L.

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des
7 mai 2014 et 12 juin 2014, enregistrés à Monaco les
15 mai 2014 et 1er juillet 2014, Folio Bd 56 V, Case 1,
et Folio Bd 107 V, Case 1, il a été constitué une
société à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « AGEDI Services S.A.R.L. ».
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Siège : 51, avenue Hector Otto « Le Bel Horizon »
c/o DCS BUSINESS CENTER.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Jean-Claude GEORGES, non
associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 3 décembre
2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

S.A.R.L. MONTE-CARLO TILES

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
29 septembre 2014, enregistré à Monaco le 6 octobre
2014, Folio Bd 153 V, Case 3, il a été constitué une
société à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « S.A.R.L. MONTE-CARLO
TILES ».

Objet : « La société a pour objet :

Import, export, achat, vente en gros et demi-gros
de matériaux de construction et de matériels de
décoration et de revêtement ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 1, rue du Gabian à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Stefano COLETTI, associé.

Et, en général, toutes opérations commerciales,
financières, mobilières ou immobilières pouvant se
rattacher directement ou indirectement à l’objet social
ci-dessus défini ou susceptibles d’en favoriser le
développement ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 2, avenue des Ligures à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante : Madame TOOL Mari, associée.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 4 décembre
2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

ILEX MONACO

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des
16 avril 2014 et 15 mai 2014, enregistrés à Monaco
les 28 avril 2014 et 21 mai 2014, Folio Bd 94 V,
Case 3, et Folio Bd 60 R, Case 3, il a été constitué
une société à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « ILEX MONACO ».

Objet : « La société a pour objet :

L’achat, la vente aux professionnels, l’importation,
l’exportation, l’installation, la maintenance, le
dépannage de tous types d’appareils électroniques ou
électromécaniques et notamment : ascenseurs, escaliers
mécaniques, portes de garage ainsi que leurs
accessoires, ventilations mécaniques centralisées,
contrôle d’accès, caméras ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.
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Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 5 décembre
2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

SIKLOSI

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du
9 juillet 2014, enregistré à Monaco le 16 juillet 2014,
Folio Bd 126 V, Case 4, il a été constitué une société
à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « SIKLOSI ».

Objet : « La société a pour objet en Principauté de
Monaco et à l’étranger :

L’import-export, l’achat, la vente en gros et demi-
gros, le commissionnement, le courtage de toutes
denrées alimentaires boissons alcooliques et non
alcooliques sans stockage sur place ;

L’exploitation d’un kiosque ambulant/mobile de
snack (vente exclusive de produits d’Europe Centrale)
avec vente de boissons hygiéniques et alcooliques.

Et généralement, toute activité de quelque nature
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 9, rue des Oliviers, c/o AAACS à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Laszlo SIKLOSI, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 9 décembre
2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

O.C.B.S. COURTAGE

CONSTITUTION D’UNE SOCIETE
A RESPONSABILITE LIMITEE

Extrait publié en conformité des articles 49 et
suivants du Code de Commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date des
14 février 2014 et 2 avril 2014, enregistrés à Monaco
les 20 février 2014 et 27 juin 2014, Folio Bd 66 R,
Case 4, et Folio Bd 70 V, Case 5, il a été constitué
une société à responsabilité limitée dont les principales
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « O.C.B.S. COURTAGE ».

Objet : « La société a pour objet :

Toutes opérations en matière de courtage en
assurance.

Et généralement, toutes opérations financières,
commerciales et industrielles, mobilières ou
immobilières se rattachant à l’objet social ci-dessus ».

Durée : 99 ans, à compter de l’autorisation du
Gouvernement Princier.

Siège : 13, boulevard Princesse Charlotte à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : Monsieur Olivier SAVY, associé.

Gérant : Monsieur Christophe BEAUFRETON,
associé.
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Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être
transcrit et affiché conformément à la loi, le 4 décembre
2014

Monaco, le 12 décembre 2014.

MONACO REAL ESTATES

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 140.000 euros

Siège social :
10 ter, boulevard Princesse Charlotte - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
tenue le 15 septembre 2014, les associés ont décidé
de modifier l’article 2 des statuts qui sera désormais
rédigé comme suit :

« ART. 2.

Objet

La société a pour objet :

Les transactions sur immeubles et fonds de
commerce,

La gestion immobilière, l’administration de biens
immobiliers et syndic d’immeubles en copropriété,

Et généralement, toutes opérations de quelque nature
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. »

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 9 décembre 2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

S.A.R.L. FACTORY
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 60.000 euros
Siège social : 74, boulevard d’Italie - Monaco

NOMINATION D’UN GERANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
du 30 septembre 2014, il a été procédé à la nomination
aux fonctions de gérant associé de M. Frédéric
BENZAQUEN en remplacement de Mme Brigitte
BILLE.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 4 décembre 2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

GREGGIO ENTERTAINMENT
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 31, boulevard des Moulins - Monaco

DEMISSION DE DEUX COGERANTS

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 24 octobre 2014, enregistrée à Monaco le
17 novembre 2014, Folio Bd 125 V, Case 4, il a été
pris acte de la démission de MM. Giacomo GREGGIO
et Gabriele GREGGIO, demeurant ensemble à Europa
Résidence, Place des Moulins, à Monaco, de leurs
fonctions de cogérants.

L’article 10 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 2 décembre 2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.
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OPERA OMNIA PRIVATE SERVICES
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 20.000 euros
Siège social : Le Monte-Carlo Sun

74, boulevard d’Italie - Monaco

DEMISSION D’UN COGERANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 24 octobre 2014, les associés de la société
à responsabilité limitée « OPERA OMNIA PRIVATE
SERVICES » ont pris acte de la démission de ses
fonctions de cogérant de M. Patric THANOS, et
modifié en conséquence l’article 11 des statuts, relatif
à la gérance.

M. Nicolas THANOS demeure gérant unique de la
société.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 3 décembre 2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

F.B. MANAGEMENT S.A.R.L.
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 7, boulevard des Moulins - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 30 octobre 2014, enregistrée à Monaco le
2 décembre 2014, les associés ont décidé de transférer
le siège social au 29, boulevard d’Italie à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 2 décembre 2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

MCO COMMUNICATION
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 30.400 euros
Siège social : 11, boulevard Albert 1er - Monaco

TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL

Par décision de la gérance, conformément à
l’article 4 des statuts, le siège social est transféré au
1, rue du Gabian.

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transcrite
et affichée conformément à la loi, le 3 décembre 2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

DOLPHINA
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 100.000 euros
Siège social :

20, boulevard Princesse Charlotte - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPEE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
en date du 23 décembre 2013 enregistrée à Monaco
le 29 octobre 2014, Folio Bd 117 V, Case 1, les
associés ont décidé de :

- la mise en dissolution anticipée de la société à
compter du 31 décembre 2013 ;

- nommer comme liquidateur Mme Danièle De
Winter avec les pouvoirs les plus étendus pour effectuer
tous dépôts et formalités de publicité ;

- fixer le siège de liquidation à Eden Star A, 32, quai
Jean-Charles Rey à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 1er décembre 2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.
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GENERATION PLANETE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social :

Rue Passage de l’Ancienne Poterie - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPEE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire
du 28 octobre 2014, il a été décidé :

- la dissolution anticipée de la société à compter du
31 octobre 2014 ;

- de nommer comme liquidateur Monsieur Stéphane
SETTE demeurant 1897, avenue A Peglion, Roquebrune
Cap Martin, avec les pouvoirs les plus étendus pour
la durée de la liquidation ;

- de fixer le siège de la dissolution auprès de
l’Expert-Comptable André TURNSEK au 23, boulevard
des Moulins à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément
à la loi, le 26 novembre 2014.

Monaco, le 12 décembre 2014.

ASSOCIATION

RECEPISSE DE DECLARATION
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la
loi n° 1.355 du 23 décembre 2008 concernant les
associations et les fédérations d’associations et de
l’article 2 de l’arrêté ministériel n° 2009-40 du
22 janvier 2009 portant application de ladite loi, le
Ministre d’Etat délivre récépissé de la déclaration reçue
le 20 novembre 2014 de l’association dénommée
« Cluster Yachting Monaco ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco,
Yacht Club de Monaco, Quai Louis II, par décision
du Conseil d’Administration, a pour objet :

« le développement et la promotion du Yachting en
Principauté.

L’association a pour objectif de rassembler les
acteurs de ce secteur en groupes de travail afin
d’interagir sur des problématiques communes et
élaborer des solutions ».

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONEGASQUES
VALEUR LIQUIDATIVE

Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

5 décembre 2014

Azur Sécurité Part C 18.10.1988 Barclays Wealth Asset Management S.A.M. Barclays Bank PLC

Azur Sécurité Part D 18.10.1988 Barclays Wealth Asset Management S.A.M. Barclays Bank PLC

CFM Court Terme Euro 08.04.1992 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Monaco Plus Value Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.

Monaco Court Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B.

7.743,53 EUR

5.263,00 EUR

283,79 EUR

2.138,62 EUR

5.985,22 EUR

6.172,37 USD

5.045,26 EUR
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Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

5 décembre 2014

Capital Obligation Europe 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.AM. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Capital Sécurité 16.01.1997 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Monaco Patrimoine Sécurité Euro 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaction High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

Monaco Plus Value USD 19.06.1998 C.M.G. C.M.B.

CFM Court Terme Dollar 18.06.1999 Monaco Gestions FCP C.F.M.

CFM Equilibre 19.01.2001 Monaco Gestions FCP C.F.M.

CFM Prudence 19.01.2001 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

Capital Long Terme 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts P Banque Privée Monaco

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B.

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B.

CFM Actions Multigestion 10.03.2005 Monaco Gestions FCP C.F.M.

Monaco Court Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B.

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B.

Capital Long Terme 18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts M Banque Privée Monaco

Capital Long Terme 18.02.2010 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Parts I Banque Privée Monaco

Monaco Convertible Bond Europe 20.09.2010 C.M.G. C.M.B.

Objectif Croissance 06.06.2011 EDR Gestion (Monaco) Banque de gestion
Edmond de Rothschild

Monaco Horizon 07.05.2012 C.M.G. C.M.B.
Novembre 2015

Objectif Maturité 2018 21.01.2013 EDR Gestion (Monaco) Banque de gestion
Edmond de Rothschild

Capital Private Equity 21.01.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

4.825,36 EUR

2.120,68 EUR

1.448,39 EUR

1.387,68 USD

1.238,95 EUR

1.066,62 EUR

1.112,65 USD

1.339,06 USD

1.327,10 EUR

1.381,80 EUR

1.066,49 EUR

1.397,21 EUR

494,90 USD

11.447,25 EUR

1.332,93 EUR

5.690,75 USD

1.346,60 EUR

867,11 EUR

1.167,11 USD

1.373,04 EUR

60.689,53 EUR

619.533,27 EUR

1.069,09 EUR

1.314,38 EUR

1.106,24 EUR

1.072,19 EUR

1.045,28 USD
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Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

Monaco Environnement 06.12.2002 Monaco Gestions FCP. C.F.M.
Développement Durable

CFM Environnement 14.01.2003 Monaco Gestions FCP. C.F.M.
Développement Durable

EUR

EUR

Dénomination Date Société Dépositaire Valeur liquidative
du fonds d’agréments de gestion à Monaco au

9 décembre 2014

Fonds Paribas Monaco Obli Euro 30.07.1988 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS

Natio Fonds Monte-Carlo 14.06.1989 BNP Paribas Asset Management Monaco B.N.P. PARIBAS
Court Terme

604,77 EUR

3.880,69 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle

0411 B 07809

Dénomination Date Société Dépositaire
Valeur liquidative

du fonds d’agréments de gestion à Monaco
au

5 décembre 2014

Monaco Horizon 21.05.2013 C.M.G. C.M.B.
Novembre 2018

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella
Banque Privée Monaco

1.052,16 EUR

1.048,32 EUR
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